




. COMISSION 4

CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N? DT 701-F
DES RADIOCOMMUNICATIONS 5 novembre 1959

GENEVE, 1959

O R D R E  D U J O U R

22èmc séance - Commission 4 (Tableau de répartition des bandes de fréquences^
Lundi 9 novembre 1959, 15 heures

1, Examen des comptes rendus des 19ème, 20ème et 21ème séances (Documents N2 '458, 
N2 507 et N2 518).

2. Rapports oraux des Présidents des Groupes de travail.

5. Examen du Coorigcndum N2 2 au Document N2 361 - Premier rapport du Groupe de 
travail 4A à la Commission 4 (numéro 94a du Règlement).

4. Projet de résolution relatif à l'utilisation des bandes 7 100 - 7 300 kc/s par 
le service d'amateur et le service de radiodiffusion. Voir le Document N2 477 
et les Propositions N2S 5559 et 5560 des Etats-Unis (Document N2 501').

5. Examen du Rapport du Groupe spécial - numéro 126 du Règlement.• Voir le Docu­
ment IM° 492 et la Proposition N2 5557 do la Turquie (Document N2 498).

6. Examen des 3ème et 4ème rapports du Groupe de travail 4B à la Commission 4 
(Documents N2S 457 et 521 respectivement) relatifs aux bandes de fréquences 
comprises entre 325 et 4 000 kc/s. ,

7. Examen du rapport du Groupe spécial relatif à la méthode future d'attribution 
des fréquences (s'il est publié). •

8. Divers.

Le Président :
Gunnar Pedersen



GENEVE, 1959

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

Document N° DT 702-FES
5 novembre 1959

GROUPE SPECIAL 
COMMISSION 5
AD HOC GROUP 
COMMITTEE 5
GRUPO ESPECIAL 
COMISION 5

ORDRE DU JOUR

Cinquième séance du Groupe Spécial - Commission 5 
Mardi 10 novembre 1959, à 9 heures

1, Suite des discussions portant sur le Document N° DT 645 et examen des 
Addendums Nos 1 et 2.

2. Divers.

A G E N D A

Fifth Meeting of the Ad Hoc Group - Committee 5 
Tuesday, 10, November, 1959, at 9 a.m,

1. Further discussion on Document No. DT 645 and the considération of 
Addendum No, 1 and Addendum No. 2.

2. . Any other business.

ORDEN DEL DÏA

5.a sesion del Grupo especial - Comision 5 
Martes, 10 de noviembre de 1959, a las 9 de la mafiana

1, Continuacion. del debate sobre el Documento N.° DT 645 y examen de los 
Addenda 1 y 2.
Otros asuntos..

Le Président 
The Chairman 
El Présidente
M.N,. Mirza



GENEVE, 1959

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

Document N° DT 703-F
5 novembre 1959

GROUPE DE TRAVAIL 5 AD HOC

NOUVELLE REDACTION PROPOSEE PAR LE CONGO BELGE 
(concerne le Document N° DT 6459 pages 2 et 3)

.§ 4 Remarques formulées par les délégués au suiet de la radiodiffusion à 
hautes fréquences et de la radiodiffusion tropicale

La plupart des délégués entendus ont attribué les brouillages subis 
par les stations de leur pays à 1*encombrement du spectre, qui enpêche ces 
stations d'émettre sur des voies libres, les oblige à changer souvent de fré­
quences de travail et, dans certains cas à émettre sur des fréquences hors 
bande. Ils ont ajouté que la radiodiffusion simultanée sur plusieurs fré­
quences, souvent dans une mémo gammn. ne fait qu’aggraver cette situation.

Un certain nombre de délégations ont recommandé que le problème des 
brouillages intentionnels soit soumis, s’il le faut, à la Conférence de plé­
nipotentiaires et ont insisté sur la nécessité de lui trouver une solution.

En outre, dans certains pays, il existe un besoin particulier ; 
celui de desservir de vastes étendues de territoires au moyen d’un nombre 
minimum de stations*

Les administrations intéressées peuvent en effet difficilement, 
dans la pratique, satisfaire les besoins nationaux en créant le nombre de. 
stations qui seraient indispensables au point de vue technique.

Beaucoup de délégations ont déclaré que dans leur pays le service 
de radiodiffusion n'est pas possible dans les bandes inférieures à 5 MHs en 
raison du niveau élevé des bruits atmosphériques pendant une partie de l’an-



GENEVE, 1959

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS Document N° DT 704-F

5 novembre - 1959

GROUPE DE TRAVAIL 5 AD HOC

NOUVEAU PROJET DE RECOMMANDATION ELABORE PAR LE CONGO BELGE 
(concerne le Document N° DT 645)

Recommandations s Le Groupe spécial recommande ce qui suit 

I, au su.iet de la radiodiffusion HF, de caractère national :

1) dégager les bandes de radiodiffusion HF en appliquant les 
principes suivants :

a) interdire la radiodiffusion d'un môme programme sur 
plusieurs fréquences, dans une même bande, cotte pratique conduisant 
à un encombrement du spectre, abusif et intolérable?

b) interdire l'emploi de ces bandes de fréquences lorsque 
los besoins en cause peuvent être satisfaits par l'utilisation de fré­
quences plus basses, telles que les fréquences réservées à la radiodif­
fusion tropicale ou celles de la gamme des fréquences moyennes!

2)

c) interdire, les brouillages volontaires! 

utiliser les différentes bandes de façon appropriée s

en accordant la priorité absolue dans les bandes des 6, 7 eb 
9 MHz aux besoins de la radiodiffusion de caractère national?

3) élargir dans la mesure du possible, là où les conditions s'y 
prêtents certaines bandes de la radiodiffusion HF :

il faut admettre, en faveur de la radioffusion nationale, 
dans les bandes de 6 et de 7 MHz tout au moins, un partage dans le 
temps de l'utilisation des bandes réservées au service fixe chaque fois 
qu'une telle pratique se révèle avantageuse?

4) assurer un partage équitable entre les besoins de la radio­
diffusion à caractère national et .international dans les 
bandes supérieures à 9 MHz.«»»«*»■-.,M IM I i ***• -■ ip M| « - - r  - -T- - » - in-MtfTTir-wim"
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l) Les administrations doivent mettre tout en oeuvre pour réduire
1 1 encombrement dans la gamme des ondes décamétriques, notamment :

.a) en utilisant los techniques récentes permettant de réduire
la largeur de bande nécessaire à chaque liaison?

b) en recourant chaque fois que la chose est possible à 
d'autres moyens de télécommunications (câbles, faisceaux hertziens etc.)?

c) en annulant rapidement toutes les assignations non utili­
sées du Fichier de référence des fréquences*

III. au su.jet du rôle de l'U.I.T. :

1) la présente conférence doit donner des directives impératives
à l'I.F.R.B, pour l'application des principes ci-dessous exposés,
2) dans la recherche des solutions aux problèmes de brouillage
qui lui seront posés, l'I.F.R.B. conviendra, dans l'application de la 
procédure prévue à l'Article 19, de tenir compte de tous les facteurs 
qui entrent en jeu et non seulement des dates d'utilisation?

3) «n groupe de spécialistes devrait, dans le cadre de l'Assis­
tance technique, avoir pour tâche de fournir des renseignements néces­
saires et des données techniques aux pays nouveaux et en voie de dé­
veloppement do manière à leur permettre' de choisir et d'obtenir les
assignations de fréquence appropriées à 1 'exploitation do leurs services?

4) pour résoudre le problème des quartz il serait souhaitable
quo chaque administration puisse disposer d'une installation permettant 
l'ajustage do la fréquence dos cristaux? dans le cadre de l'Assistance 
technique, l'U.I.T. pourrait conseiller les pays qui lo désirent, afin 
do leur permettre l'acquisition du matériel ot la formation du person­
nel nécessaire à co travail.

II*. au su.jct du service fixe s



CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N° DT 705-FES
DES RADIOCOMMUNICATIONS 5 novembre 1959

GENEVE, 1959
' ~~—  COMMISSION 7

COMMITTEE 7 
COMISIÔN 7

O R D R E  D U  J O U R

Douzième séance - Commission 7 (Exploitation)

Lundi,9 novembre 1959, à 15 heures - Salle D

1. Approbation du compte rendu de la lOème séance (Document N° 490).

2. Approbation du deuxième rapport de la Sous-Commission 7A, ainsi que des textes
y annexés (Document N° 494).

3. Divers.

A G E N D A

Twelfth Meeting of Committee 7 (Opérations Committee)

Monday, 9 November, 1959 at 3 p.m. - Room D

1. Approval of Summary Record of Tenth Meeting (Document No. 490).

2. Approval of Second Report of Sub-Committee 7A and texts therein (Document No.
494).

3. Any other business.

O R D E N  D E L  D I A

Duodécima sesiôn de la Comisiôn 7 (Comisiôn de explotaciôn)

Lunes, 9 de noviombre de 1959, a las 3 de la tarde - Sala D

1. Informe de la 10.a sesiôn (Documento N.° 490).

2. Segundo informe de la Subcomisiôn 7A y textos anexos al mismo (Documento
N.° 494).

3. Otros asuntos.
Le Président 
Chairman 
El Présidente
A. J. Ehnle



CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

Document N° DT 7Q6-F
5 novembre-1959

GENEVE, 1959

SOUS-CQMMISSION 7B

O R D R E  D U  J O U R

Vingt-et-unième séance - Sous-Commission 7B

(Procédures radiotéléphonique et radiotélégraphique 
dans le servioe mobilel

Mercredi 11 novembre 1959, à 15 heures - Salle D

1. Approbation du compte, rendu de'la 17ème séance (Document N° 504)*

2. Approbation du compte rendu de la l8ème séance (Document N° 505)*

3» Approbation du compte rendu de la 19ème séance (Document N° 51l)»

4* Approbation des textes de l ’Annexe au compte rendu de la 19ème séance
(Document N° 51l)«

5 . Approbation de la Recommandation annexée au compte rendu de la lôème 
séance (Document N° 505)»

6. Rapport du Groupe de travail 7B5*

7 . Rapport du Groupe de travail 7B6.

8. Rapport du Groupe de travail 7B7*
9,. Rapport du Groupe de travail spécial concernant l'introduction d'une

table d'épellation phonétique des chiffres (Document N° DT 675)»
10. Divers.

Le Président s 
R.M. Billington



GROUPE SPECIAL DE LA 
COMISSION ~5

CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N° DT 707-F
DES RADIOCOMMUNICATIONS 5 novembre 1959

GENEVE, 1959

COMPTE RENDU 

Troisième séance* Mardi 27 octobre 1959

Ordre du .jour ; Document N° DT 605

En présentant son rapport, M. Loeber, Président du 
spécial, fait remarquer qu’il s'agit d’un exposé de fait sur 
obtenus par le Sous-Groupe et qu’aucun commentaire ni aucune 
n ’y sont inclus# Il indique d’autre part que ce rapport'fera 
Document N° DT'620 qui sera distribué à très bref délai* Il 
leureusement M. Maqbool Ahmad, Rapporteur du Groupe spécial, 
vail d’organisation et pour son aide efficace qui ont permis 
rapidement les travaux#

Le Président remercie M, Loeber, les membres du Sous-Groupe, le 
Rapporteur du Groupe et spécialement, les délégations qui ont fait part de 
leur point de vue au Sous-Groupe, et sans la bonne volonté desquelles le 
travail du Sous-Groupe aurait été beaucoup plus difficile. Le Président 
ouvre ensuite une discussion générale à laquelle prennent part les délégués 
des Etats-Unis, du Pakistan, du Royaume-Uni, de l’Inde, du Congo Belge 
ainsi que les représentants de l’I.F.R.B,

Le délégué des Etats-Unis estime qu’il convient d’élaborer un 
projet de rapport fondé principalement sur le Document N° DT 620 et conte­
nant des recommandations à la Commission 5? ce projet de rapport serait dis­
cuté à la prochaine séance du Groupe spécial. Cette proposition est appuyée 
par le délégué du Pakistan qui signale les difficultés rencontrées par les 
pays nouveaux et en voie de développement du fait des brouillages, ce qui 
est également mentionné dans le rapport.

Le délégué de l’Inde estime qu’il ne faut pas confondre la prio­
rité d’un service et l’exclusion des autres services# Il réaffirme sa 
conviction qu’une répartition équitable des fréquences entre les divers 
pays dû monde est la seule solution possible au problème examiné par le 
groupe.

Sous-Groupe 
les résultats 
observation 
l’objet du 
remercie cha- 
pour son tra- 
de terminer



Le délégué du Congo Belge estime au contraire que la priorité d'un 
service dans une bande ou dans une partie de bande signifie l'exclusion des 
autres services. De plus, il est cl'avis qu’il faut réserver, dans la gamme 
des ondes décamétriques, une bande pour les services nationaux de radiodif­
fusion.

Parlant au nom de l’I.F.R.B,, M,_ Petit appelle l’attention sur le 
point (iv) contenant une proposition de réponse à la question 3(d) ; il 
indique que cette réponsé est conforme à l'opinion exprimée par l'î,F,R,B. 
à la section II, point 2,3.5? du rapport du Comité à la Conférence, Il est 
également d'avis que l'existence d’un réseau de contrôle international des 
émissions est une condition sine qua non pour parvenir à une meilleure ges­
tion des fréquences.

Répondant à une question du Président* M, Wang (l.P.PLB*; indique
que pendant les heures de jour, les fréquences des bandes des 6 Mc/s et 
7 Mc/s ne sont utilisées d’ordinaire que pour la radiodiffusion nationale.
Il estime qu'il est nécessaire de poursuivre l'étude du problème avant de 
se prononcer d'une manière définitive sur l'utilisation exclusive de ces 
bandés pour la radiodiffusion nationale pendant les heures de jour ou de 
nuit,

L© délégué du Royaume-Uni estime que la suite de la discussion 
devrait être renvoyée au moment où chacun pourra disposer d'un exemplaire 
du rapport.

Le délégué de l'Inde appuyé la proposition du délégué des Etats- 
Unis indiquée plus haut, et suggère de confier au Sous-Groupe chargé de 
conduire les interviews, le soin de préparer un projet de rapport qui sera 
examiné à la séance suivante. Cette proposition est approuvée.

Document N° DT 707-F
Page 2

La séance est levée à 10 h. 30.

Le Rapporteur : 
Maqbool Ahmad

Le Président î 
M.N. Mirza



.GROUPE DE TRAVAIL 6A

CONFERENCE ADMÏUISTRATIVE Documont N° DT JOS-j?
DES RADïOCOMUHtCATIONS 5 novembre 1959

GENEVE, 1959

ORDRE DU JOUR

Seizième séance - Groupe de travail 6A (Définitions) 

Mercredi 11 novembre 1959 > 9 heures - Salle C

1. Compte rendu de la 14ème séance (Doc. N° 502).

2. Termes restant à définir (Doc. N° DT 536, Addendum N° l).
3. Termes qui ont déjà été étudiés ot déni 1'axamen a été reporté. Les numéros

de cos termes figurent dans la Liste des termes à définir (Voir l’Annexe
au Doc. N° 326). Les propositions relatives à ces termes figurent dans les 
Doc. îï03 DT 69 et DT 111; les projets de définitions pour certains d’entre 
eux sont contenus dans le Doc. N° DT 536, ce sont les numéros marqués d'un 
astérisque. Les nombres entre parenthèses indiquent le numéro de document 
des comptes rendus, ou la date à laquelle le Groupe de travail 6A a décidé 
de- reporter l'examen de ces définitions, N08 10a (48l), 10b (l98), 16b 
(198), 17a (198), 171 (431), 18a (193), 18m (407), 22a (487)*, 41 (48l)*,
42 (481)*, 45 (481)*, 69j (3/ll)*, 69k (3/ll)*, 69l(3/ll)*, 69m (418),
69n (418), 69g (418), Voir également les N ® 18.15, 18.55, 18.60, 18.65, et
18.70 du Doc. N'° DT 516, qui ont été renvoyés à la Commission 5»

4» Article 1, Section VI, Termes se rapportant à l'exploitation. Propositions 
N®31 ot 279, pages 41 et 94 du Cahier des propositions.

5. Divers.

Le Président %

E.W. Allen



CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

Document N° DT 709-P (Rev*)
Il novembre 1959

TITRE

TITRE

TITRE

411a

Renvoi

GENEVE, 1959
A N N E X E  (Révisée)

Chapitre ¥11

NOC Identification des stations 

Article 19

MOD Identification des stations et forme 

des indicatifs d’appel 
ADD Section I, Consitions requises pour 

11 identification

ADD §1. Il est interdit à toute station
d5 émettre sans signal d'identification 

ou en utilisant un signal d'identifi­

cation trompeur ^

ADD l) Dans l’état actuel de la technique, 

il est reconnu que la transmission de 

signaux d 1 identification n’est pas 

toujours possible pour certains systèmes 

radioélectriques spéciaux (radiorepérage 

et faisceaux hertziens par exemple)*

Proposition N° 4010 (adoptée)

Proposition N° 4011 (non 

adepte©) question renvoyée
au Groupe linguistique de la 

Sous-Cènnission 7A)

Proposition N° 4012 .(adoptée) 
avec modification en rempla­

cement du N° 383) ,

Proposition N° 4013 (adoptée 

dans la version modifiée figu­

rant dans le Docunent N° DT 571) 

et compte tenu des amendements 

affectant les textes français 

et espagnol*
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411b

TITRE

ADD §2* Pour pouvoir être aisément identifiée, 

chaque station doit transmettre son signal 

d ’identification aussi souvent quo possible 

pendant ses émissions, y compris scs omis­

sions d’essai, do réglage ou expérimentales. 

Cependant pendant ces émissions, lo signal 

d’identification doit être transmis au 
moins une fois par heure, de préférence 
au cours de la période qui s’étend de 10 

minutes .avant à 10 minutes après chaque 
heure ronde (R.M.G.), à moins qu’il n ’en 
résulte une Interruption inacceptable du 
trafic. En vue de remplir ces conditions 
d 1 identification, les administrations sont 

instamment priées de prendre toutes disposi­

tions pour utiliser, toutes les fois que 

c ’est i^ossible, les procédés d’identifi­
cation par superposition conformes aux 

Avis du- C.C.I.R.

ADD Section II - Méthodes d’identification

Proposition du Groupe de 

rédaction visant à reprendre 

les dispositions des N°S 384 

et 385 ot adop tée par le 

Groupe do travail 7A4 avec 
un amendement concernant 

le texte français.

Proposition du Groupe de

rédaction adoptée.



411c

4 1 1 a

411e

ADD s 3. L'identification peut se faire soit 

en ïransmctiànt l'indicatif d'appel, soit 

on utilisant tous autres procédés admis 
d'identification» Au nombre de ceux-ci, on 
peut transmettre, pour obtenir une identi­

fication complète, une ou plusieurs des 

indications ci-dessousi nom de la station 
emplacement de la station, numéro d'imma­
triculation international, numéro d'identi-J 

ficati on du vol, signal caractéristique, 
caractéristique de l’émission ou toute 
autre caractéristique distinctive suscep­

tible d'être aisément identifiée interna­

tionalement ,

Proposition N° 4020 modifiée 

par le Groupe de rédaction 

et tendant à remplacer les 

Nos 428 à 433 (Proposition 

N° 4039). Le texte amendé 
n’a pas recueilli l'accord 

unanime du Groupe de iravail 

7A4

Document N° DT 709-F (Rev.)
Page 3

ADD I 4. La transmission des signaux d'iden­
tification doit se faire par des procé­

dés qui, conformément aux Avis du C.C.I.R,
ne nécessitent pas, à la réception, l'utili- C.C.I.R. adoptée après 
sation d'équipements terminaux spéciaux» amendement du texte anglais.

Proposition du Groupe de 
rédaction introduisant une 

référence aux avis du

ADD §5. Si l'on utilise l'identification 

par superposition, le signal d'identifi- 

oation doit être précédé du signal Q,TT.

Proposition du Groupe de 

rédaction adopté sous ré­

serve d'un réexamen ulté­

rieur avec les Nos 414 et 

415. ■



411f ADD 16, Lorsque plusieurs stations travaillent

simultanément sur une même liaison, soit comme 

stations de relais, soit en parallèle sur dif­

férentes fréquences, chacune d’elles doit dans 

la mesure du possible émettre son propre si­

gnal d’identification ou bien ceux de toutes 

les stations intéressées.

Proposition 112 1447, modifiée 

par le Groupe de rédaction et 

adoptée par le Groupe de ré­

daction et adoptée par le 

Groupe de travail 7A4-

Docunent N2 DT 709-F (Rev.)
Page 4
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Document N° DT 709-F
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GENEVE, 1959

SOUS-COMMISSION 7A

DEUXIEME RAPPORT

du Groupe de travail 7A4 à la Sous-Commission 7A

Le Groupe de travail soumet dans le présent rapport le résultat 
de ses travaux en ce qui concerne la prise en considération :

- du Document N° DT 329 reprenant une proposition de la Commission 6 
ayant pour objet de transférer à l'article 19, la section V de 
l'article 13 (identification des émissions)

- de l'avis N° 323 du C.C.I.R. (Los Angeles 1959) relatif à l'iden­
tification des stations électriques et reproduit dans l'Annexe A 20 
de la circulaire N° 775 du Secrétariat général.

Une très large discussion s'est poursuivie au cours des trois 
premières séances du Groupe de travail sur les dispositions ci-dessus au
sujet desquelles les propositions suivantes ont été examinées :

N°s a 4016, pages 334 Rev.l et 334.1
N°s 1442 à 1450, pages 348 Rev.l à 351 du Cahier des propositions
N° 5110, document N° 63.
Un accord a été réalisé sur les points ci-après 2

- principe du transfert de la sôction V de l'article 13 à 
l’article 19

- titre à donner à cet article
- nouveau texte du N° 383 du RR qui n'était pas visé dans la

proposition de la Commission 6 mais que le Groupe de travail
a estimé nécessaire d'inclure dans l'article 19 en s'inspirant 
de la nouvelle rédaction adoptée par la Commission 6 pour 
le N° 372

- texte du renvoi l) à ajouter à ce nouveau numérof conformément 
à la proposition N° 4013 des Etats-Unis d'Amérique modifiée par
la délégation de ce pays conformément au document N° DT 571
substituant■une nouvelle rédaction qui a subi un amendement 
d'ordre rédactionnel pour les versions française et espagnole.

Par contre, aucun accord ne se révélant possible sur les textes à 
adopter pour les NoS 383 et 384, ainsi que pour les recommandations visées 
dans l'avis N° 383 du C.C.I.R», le Groupe de travail a décidé de confier
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à un Groupe de rédaction le soin de préparer de nouveaux textes en fusionnant 
les propositions formumées par les Etats-Unis d'Amérique, la Chine et la 
République Fédérale d'Allemagne*

Au préalable, le Groupe de travail avait décidé, à l'unanimité que î

- les nouvelles dispositions seraient insérées en tête de l'article 
19 dans une ou doux nouvelles sections

- que les recommandations du C.C.I.R. ne seraient pas reprises 
dans le Règlement des radiocommunications mais qu’il y serait 
fait seulement référence.

Le Groupe de rédaction présidé par M. Keith, délégué de l'Australie, 
comprenait des délégués de la Chine, des Etats-Unis d'Amérique, de l ’Italie, 
du Portugal et de la République fédérale d’Allemagne,

Conformément au mandat qui lui avait été confié, il a mis au point 
de nouveaux textes et il a en outre procédé à l'examen des propositions 
N°s 4017 et 4020 des Etats-Unis figurant aux pages 334.2 et 334.3 du Cahier 
des propositions*

Les propositions du Groupe de rédaction ont été reprises en annexe 
avec l'ensemble des travaux du Groupe de travail 7A4 et elles sont signalées 
par une référence dans la colonne observations,

Lesdites propositions ont été examinées par le Groupe de travail, 
au cours de sa 7ème séance du 3 novembre 1959.

Les discussions ouvertes sur ces propositions ont été marquées 
par un esprit de conciliation et le souci de trouver des solutions suscepti^
bles de tenir compte des différents points de vue exprimés.

Un accord unanime a été réalisé sur la majorité des textes proposés 
à l'examen de la Sous-Cornmission 7A.

Cependant, le titre proposé pour la nouvelle section I de l'arti­
cle 19 n ’a pu être adopté. Un amendement de la délégation française suggé­
rant un autre titre a subi le même sort. Le seul accord réalisé sur ce
point est celui d'inclure dans le titre la nécessité de 1 ’indenfication 
(proposition de la délégation de l’Australie appuyée par diverses délégations) 
et de renvoyer la question au Groupe linguistique de la Sous-Commission 7A 
pour rechercher un titre acceptable dans les trois langues.

En ce qui concerne le texte proposé en annexe sous le ïï° 41l0 §4, 
la délégation de l'Indonésie qui s’est élevée contre le fait que le Groupe 
de rédaction avait examiné les propositions N°s 4017 et 4020 qui n'étaient 
pas: comprises dans son mandat a demandé qu’il soit fait état de sa déclara­
tion dans ce rapport*

Le Président :
M. Sannier

Annexe j 1



Document N° DT 709-E

TITRE

TITRE

TITRE

411a

Renvoi

NOC Identification des stations 

Article 19

MOD Identification des stations et formes 

des indicatifs d’appel

ADD Section I. Conditions requises pour 

1 1 identification

ADD §1* La transmission de signaux dont 

l'identité n ’est pas donnée ou est 

fausse, est interdite à toutes les 

stations"^

ADD l) Dans l’état actuel de la technique, 

il est reconnu que la transmission de 

signaux d’identification n ’est pas 

toujours possible pour certains systèmes 

radioélectriques spéciaux (radiorepérage 

et systèmes de relais radioélectriques 

par exemple)

A VU N E X E

Chapitre VII

Page 3

Observations

Proposition N° 4010 (adoptée)

Proposition N° 4011 (non adoptée) 

question renvoyée au Groupe 

linguistique de 1a. Sous-Com­

mission 7A
Proposition N° 4012 (adoptée 

avec modification en remplace­

ment du hc 38 3).

Proposition N° 4013 (adoptée 
dans la version modifiée figu­

rant dans le Document N° DT 571) 
et compte tenu des amendements 

affectant les textes français 

et espagnol.



411b ADD §2. Afin que leur identification puisse 

se faire rapidement, toutes les stations 

doivent, au cours de leurs émissions, y 

compris des émissions pour essais, réglages 

ou expériences, transmettre leurs signaux 

d ’identification aussi fréquemment qu’il 

est pratique de le faire* Pendant la 

durée de ces émissions, les signaux d'iden­

tification doivent être transmis-au minimum 

chaque heure, de préférence au cours de 

l’intervalle des 20 minutes qui débute 10 

minutes avant l’heure T M G, à moins que cela 

ne soit susceptible d’interrompre le trafic 

d’une façon inacceptable*

En vue de satisfaire aux conditions d ’iden­

tification, les administrations sont invitées 

à s ’assurer que, dans tous les cas où cela 
est possible, on utilise les procédés de 

superposition recommandés par le C.C.I.R*.

Annexe
Page 4

TITRE ADD Section II. Méthodes d’identification

Proposition du Groupe de 

rédaction visant à 

reprendre les dispositions 

des N°s 384 et 385 et 
adoptée par le Groupe de 

travail 7A4 avec un 
amendement concernant 

le texte français.

au Document M° DT 709-F

Proposition du Groupe de

rédaction adoptée.



4llc ADD §4# L !identification consiste soit en 

la transmission d!un indicatif d’appel, 

soit en un autre procédé d 1identification 

reconnu, par exemple, la transmission d'un 
ou de plusieurs des éléments suivants î 

nom de la station, emplacement de la 

station, organisme exploitait, numéro 

d’immatriculation internationale, numéro 
d’identification du vol, signal caracté­

ristique, caractéristique de l’émission 
ou tout autre caractéristique distinctive 

susceptible d’être identifiée interna­

tionalement sans confusion possible.

411d ADD §5* La transmission des signaux d ’iden­
tification doit se faire par des procédés 

qui, conformément aux avis du C.C.I.R,, 

ne nécessitent pas à la réception l’utili­

sation d ’équipements terminaux spéciaux

411e ADD §6* Si l’on utilise l’identification

par superposition, le signal d’identifi­

cation doit être procédé du signal Q, T T

Annexe au Document N°- DT 7QQ-F
Page 5

Proposition N° 4020 modifiée 

par le Groupe de rédaction 

et tendant à remplacer les 

N°S 428 à 433 (Proposition 

R° 4039)
Le texte amendé n’a pas 

recueilli 1 ’accord unanime 

du Groupe de travail 7A4.

Proposition du Groupe de 
rédaction introduisant une 

référence aux avis du 

C.C.I.R. adoptée après 

amendement du texte anglais.

Proposition du Groupe de 

rédaction adoptée sous 

réserve d’un réexamen
Qultérieur avec les H°

414 et 415.



4llf ADD §7* Lorsque plusieurs stations tra­
vaillant simultanément'sur un circuit 

commun, soit comme stations de relais, 

soit en parallèle sur différentes 

fréquences, chacune d’elles doit, dans 

la mesure du possible, émettre son 
propre signal d ’identification ou bien 

ceux de toutes les stations.

F&oposition N° 1447, modifiée 

par le Groupe de rédaction et 

adoptée par le Groupe de 

travail 7A4.

Annexe au Document N° DT 709-F
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CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

Document N° DT 710-FES
5 novembre 1959

GENEVE, 1959

SPUS-GROUPE DE TRAVAIL 5B4 
SUB-WORKING GROUP 5B4 
SUBGRUPO DE TRABAJO 5B4

ORDRE DU JOUR

Treizième séance - Sous-Groupe de travail 5B4
(Radiodiffusion à hautes fréquences)

Lundi, 9 novembre 1959, 9 h.
(et, s’il est nécessaire, 15 h. et 20,h. 30) - Salle F

1, Suite de l’examen du rapport du Groupe spécial (Document N° DT 659)
2. Projet de rapport du Sous-Groupe de travail 5B4 au Groupe de travail 5B

(Document N° DT 501, Annexes 1 et 2; Document N° DT 659, Annexes 1 et 2
revisées)

AGENDA

15th Meeting of Sub-Working Group 5B4
(High Frequency Broadcasting)

Monday, 9 November 1959 at 9 a.m.
(if necessary 3 p«m0 and 8 ,,30 p.m.) - Room F

1. Continued considération of the report of the Ad Hoc Group 
(Document No. DT 659)

2, Draft Report of Sub-Working Group 5B4 to Working Group 5B 
(Document No. DT 501, Annexes 1 and 2 and Document No. DT 659, 
Annexes 1 and 2, as revised)

ORDEN DEL DÏA

15.a sesion del Subgrupo de traba.jo 5B4 

(Radiodifusién por altas frecuencias)

Lunes, 9 de noviembre de 1959 a las 9 de la manana
(y en oaso necesario, a las 5 de la tarde y a las 8 de la noche) - Sala F

1. Continuacion del examen del informe del Grupo especial
(Documento N . 0 DT 659)

2. Proyecto de informe del Subgrupo de trabajo 5B4 al Grupo de trabajo 5B
(Documento N . 0 DT 501, Anexos 1 y 2, y Documento N,° DT 659, Anexos 1 y 2
revisados).

Le Président:
The Chairman: Sven Gejer
El Présidente:



GROUPE DE TRAVAIL 4P

PROJET DE RAPPORT 

du Sous-Groupe de travail 4D4- au Groupe de travail 4P

1, Le Sous-Groupe de travail a été créé le 7 octobre 1959 pour exa­
miner la répartition future de la bande 68-88 Mc/s dans la Région 1 et 
faire des recommandations à ce sujet. Il a tenu .... séances. Les délé­
gations suivantes ont participé à ses travaux :

CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N° DT 7H-F
DES RADIOCOMMUNICATIONS 6 novembre 1959

GENEVE, 1959

Autriche . Pays-Bas
Bulgarie République fédérale d'Allemagne
Danemark Royaume-Uni
Espagne •Suède ,
France Suisse
Grèce Tchécoslovaquie
Italie U.R.S.S.

M. R. Smith, de l’I.F.R.B., a également prêté son concours au 
Sous-Groupe.

2. Les propositions relatives à la répartition future de la bande
considérée figurent dans le Document N° 122, Addenda 5 et 4. On peut les 
classer, en gros, en trois catégories :

i) propositions concernant l’exploitation des services de radionavi­
gation aéronautique dans les parties de la bande;

ii) propositions concernant l'exploitation du service fixe ou mobile, 
ou de ces deux services dans des parties de la bande;

iii) ' ” propositions pour l'exploitation de stations de radiodiffusion en 
U.R.S.S,, Albanie, Bulgarie, Tchécoslovaquie, Hongrie, Pologne et Roumanie 
dans les bandes 68-75 Mc/s et 76-88 Mc/s; également en Afrique occidentale 
britannique dans la bande 86-87*5 Mc/s,

Le Sous-Groupe a également pris connaissance des propositions de 
la France et du Maroc (Nos 497 ot 5455) concernant l'utilisation des auxi­
liaires de la météorologie dans la bande 68-68,5 Mc/s; mais le délégué de 
la France a bien voulu accepter que cette question soit réglée à l'échelon 
national et on espère que la délégation du Maroc acceptera de faire de 
même, Finalement, le Sous-Grou.pe a tenu compte des Propositions Nos 5544 
et 5546 soumises par le Royaume-Uni, et qui prévoient l'adjonction de ren­
vois au Tableau de répartition des bandes de fréquences pour autoriser le 
fonctionnement des services de radiolocalisation, dans le Royaume-Uni, dans 
la bande 82-87 Mc/s et du service moliile (à l'exclusion du service mobile 
aéronautique) dans la bande 87,5-88 Mc/s. La Proposition N° 5545 a été 
retirée par le Royaume-Uni,
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Les membres du Sous-Groupe se sont mis d'accord sur les attri­
butions qui doivent être faites pour aménager les services mentionnés 
aux alinéas 2 (i) et (ii) ci-dessuso L ’accord a été réalisé en outre 
sur l'utilisation des bandes 68 - 73 Mc/s et 76 - 88 Mc/s pour la radio­
diffusion en U.R.S.S. et sur l'utilisation de la bande 86 - 87,5 Mc/s 
pour la radiodiffusion en Afrique occidentale britannique. Il a décidé 
que des renvois seraient ajoutés au Tableau de répartition des bandes 
de fréquences pour couvrir les besoins du Royaume-Uni en ce qui concerne 
l'utilisation de la bande 82 - 87 Mc/s pour lo service de radiolocalisa­
tion et de la bande 8 7 ,5 - 68 Mc/s pour lo service mobile (à l ’exclusion 
du service mobile aéronautique).

Un projet de tableau de répartition des fréquences, avec les 
renvois correspondants, satisfaisant à ces demandes, figure en annexe.

Par contre, lo Sous-Groupe n'a pu arriver à un accord en ce 
qui concerne l'utilisation des bandes 68 - 73 Mc/s et 76 - 8 7?5 Mc/s 
pour la radiodiffusion en Albanie, Bulgarie, Tchécoslovaquie, Hongrie, 
Pologne et Roumanie (voir les Propositions HoS 595 9 5297? 5299 
Document H° 329)» Les délégués do l'Autriche, du Danemark, de la Grèce, 
de la République fédérale d'Allemagne et de la Suède s'opposent, en ce 
qui concerne les pays précités, à l'exploitation de stations de radio­
diffusion dans ces gammes de fréquences à cause des risques graves de 
brouillages nuisibles qu'une telle exploitation entraînerait dans ces 
pays pour les stations du service fixe à faible puissance et du service 
mobile terrestre que leurs administrations exploitent déjà ou envisagent 
de mettre en service. Il est indiqué que, dans plusieurs de ces pays, 
il existe déjà un encombrement marqué dans les bandes de cette gamme de 
fréquences attribuées par la Conférence d'Atlantic City aux services 
fixe et mobile. De plus, l'introduction, dans les bandes 68 - 70 Mc/s, 
72,8 - 7498 Mc/s et 78 - 80 Mc/s (actuellement attribuées aux services 
de radionavigation aéronautique) de stations de radiodiffusion à grande 
puissance entraverait fortement l'utilisation de ces bandes pour les 
besoins des services fixe et mobile (ainsi que l'ont proposé de nombreux 
pays d'Europe).

Les délégués de l'Autriche, du Danemark, de la Grèce, de la 
République fédérale d'Allemagne et de la Suède ne peuvent donner leur 
assentiment à l'exploitation de stations de radiodiffusion, dans les 
gammes de fréquences 68 - 73 Mc/s et 76 - 8 7?5 Mc/s, que sous réserve 
d'un accord local et plus détaillé entre les administrations intéressées. 
Il leur semble peu probable, en effet, qu'une entente puisse être réali­
sée assurant à leurs services fixe et mobile une sauvegarde appropriée 
et répondant en même temps aux besoins essentiels des pays désireux 
d'utiliser les bandes dont il s'1 agit pour la radiodiffusion. Ils sont 
d'avis que ces deux services sont incompatibles.

Par ailleurs, les délégués de la Bulgarie, de la Tchécoslo­
vaquie et do l'U.R.S.S. ont,précisé que l'utilisation pour la radiodif­
fusion des bandes 68 - 73 Mc/s et 76 - 88 Mc/s dans leurs pays et en 
Albanie, en Hongrie, en Pologne et en Roumanie correspondait à un besoin 
particulièrement important. Ils ont attiré l'attention sur les Proposi­
tions NoS 404 - 406 présentées par la Tchécoslovaquie et par la Roumanie 
(page 131 du Cahier des propositions) où sont décrits les motifs à 
l'appui de leurs demandes dans la bande 68 - 73 Mc/s. Ils ont convenu 
qu'il leur serait nécessaire de collaborer avec les administrations voi­
sines afin de réduire les brouillages nuisibles susceptibles d'être cau­
sés aux services fixe et mobile terrestre de faible puissance dans 
d'autres pays, tout en estimant que des problèmes de cet ordre pouvaient
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être résolus dans la mesure où une telle coopération serait réalisée.
Ils ont préconisé des discussions approfondies avec chacun des pays in­
téressés et ont manifesté le désir de négocier des arrangements avec 
ces pays soit au cours de la présente Conférence, soit ultérieurement. 
Ils ont estimé que les demandes du service de radiodiffusion visant 
l'utilisation des handes 68 - 70 Mc/s, 72,8 - 74s8 Mc/s et 78—80 Mc/s, 
en Europe orientale, devaient être examinées parallèlement à celles des 
services fixe et mobile pour déterminer l'attribution future de ces 
bandes. Ils ont également souligné la nécessité de veiller à ce que 
des brouillages nuisibles ne soient pas causés â la réception des émis­
sions de radiodiffusion par l'exploitation du service fixe et du service 
mobile dans les pays limitrophes..

Le Sous-Groupe de travail a étudié la possibilité que les in­
tensités de champ à protéger,en ce qui concerne le service de radiodif­
fusion, le service fixe ot le service mobile terrestre, soient stipulées 
dans le Règlement éventuellement par l'adjonction d'un renvoi spécial 
au titre duquel l'acceptation de l'utilisation de cos bandes par la 
radiodiffusion dépendrait de la conclusion d'accords séparés avec les 
administrations directement touchées. Divers projets de textes ont été 
étudiés, mais il n'a pas été possible d'aboutir à un accord sur les 
termes d'un renvoi qui donne satisfaction à tous los points de vue.

La possibilité a également été examinée d'accepter l'utilisa­
tion des bandes 6 8 - 7 3  Mc/s et 76 - 87,5 Mc/s par la radiodiffusion, 
sous réserve de la conclusion d'un accord sur los assignations de fré­
quences et d'autres caractéristiques techniques pour chacune des sta­
tions de radiodiffusion au cours de la prochaine Conférence européenne 
de radiodiffusion sur ondes métriques. Il a été reconnu que, en prin­
cipe, une décision à cet égard pouvait être prise par la présente Con­
férence, du fait notamment que non seulement le service de radiodiffu­
sion, mais aussi lo service fixe et le service mobile terrestre sont en 
cause. Cependant, il est apparu peu vraisemblable que l'on dispose 
d'assez de temps pour parvenir à de tels accords au cours do la présente 
Conférence, En conséquence, il a été convenu que la possibilité d'ame­
ner cette question à bonne fin à l'occasion de la prochaine Conférence 
de radiodiffusion devait être spécialement mentionnée dans le présent 
rapport étant donné qu'un nouveau débat au Groupe de travail 4L peut 
préparer la voie â uno solution de ce genre.

Bn résumé, le Sous-Groupc de travail n'a pu parvenir à un 
accord sur l'utilisation des bandes 68 - 73 Mc/s et 76 - 87,5 Mc/s par 
la radiodiffusion en Albanie, en Bulgarie, en Tchécoslovaquie, en 
Hongrie, en Pologne et en Roumanie.. Cependant, lo Sous-Groupc a pu se 
mettre d'accord sur les autres propositions qu'il était chargé d'exami­
ner et il considère que, pour autant que ces propositions soient en 
cause, c'est par l'adoption du Tableau de répartition dos bandes de fré­
quences et des renvois figurant dans 1 'Annexe quo les demandes des divers 
pays seraient le mieux satisfaites. Il est vrai cependant que le Tableau 
et los renvois ne tiennent pas compte de la totalité des demandes de la 
radiodiffusion.
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10*

11.

Le Sous-Groupe de travail n'a étudié aucune proposition portant 
sur des attributions de fréquences à la radioastronomie dans cette région 
du spectre, du fait que ces questions seront certainement étudiées par le 
Groupe spécial créé en vue d'examiner toutes les demandes de ce genre.

Pour terminer, le Sous-Groupo désire exprimer ses remerciements 
à M. R. Smith, do l ’I.F.R.B., pour son assistance et ses conseils ainsi 
que pour l'appui qu'il a apporté lors de l'élaboration des documents.

Le Président s 
E. Sharpe

Annexe t 1
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A N N E X E

TABLEAU D'ATTRIBUTION DE FREQUENCES PROPOSE POUR LA GERION 1
68 - 88 Mc/s

BANDE
Mc/s

Attributions

68 - 74*8 Fixe
Mobile terrestre ^  ^  ^  ^

74,8 - 75,2 Ra di onavi ga t i on a é ronaut i que 
5)

75,2 - 87,5 Fixe
M°blle 4) 6) 7 ) 8) 9) 10)

87,5 - 88 Radiodiffusion
11)

Renvois

1) En Autriche, en France, en Grèce, au Maroc et au Royaume Uni, la bande
68 - 70 Mc/s est attribuée, à titre additionnel, au service de radionavigation 
aéronautique.

2) Numéro 180 amendé : En U.R.S.S., la bande 68 - 73 Mc/s est attribuée au
service de radiodiffusion. Le service de radiodiffusion en U.R.S.S. et les servi­
ces autorisés dans les autres pays sont sujets à des accords locaux pour éviter des 
brouillages nuisibles mutuels.

3) En Grèce et au Royaume-Uni, la bande 72,8 - 74,8 Mc/s est attribuée, à
titre additionnel, au service de radionavigation aéronautique.

4) En Albanie, en Bulgarie, en Hongrie, en Pologne, en Roumanie, en
Tchécoslovaquie et en U.R.S.S., les bandes 73 - 74,8 et 75,2 - 76 Mc/s sont attri­
buées, à titre de remplacement, au service de radionavigation aéronautique.



5) Numéro 184 amendé : La fréquence de 75 Mc/s est désignée pour les
radiobornes aéronautiques, Dans la Région 1, la bande de garde est de +
0,2 Mc/s. Cependant, les autres services doivent éviter d’assigner des fré­
quences voisines des limites de cette bande de garde à des stations qui, du fait
de leur puissance ou de leur position, pourraient causer des brouillages nuisi­
bles aux radiobornes.

6) Numéro 185 amendé : En U.R.S.S,, la bande 76 - 100 Mc/s est attribuée
au service de radiodiffusion.

7 ) Numéro 186 ; Le service de radiodiffusion en U.R.S.S. et les services 
autorisés dans les pays voisins de l'U.R.S.S, sont sujets a des accords locaux 
pour éviter des brouillages nuisibles mutuels.

8) En France, au Maroc et au Royaume—Uni, la bande 78 - 80 Mc/s est attri­
buée au service de radionavigation aéronautique à titre supplémentaire,

9) Au Royaume—Uni, la bande 82 - 87 Mc/s est attribuée, à titre supplé­
mentaire, au service de radiolocalisation.

10) En Afrique occidentale britanique, la bande 86 - 87,5 Mc/s est attri­
buée, à titre de remplacement, au service de radiodiffusion,

11) Au Royaume-Uni, la bande 87,5 - 88 Mc/s est attribuée, à titre supplé­
mentaire, au service mobile terrestre.

Annexe au Document N3 DT 711-F
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CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

Document NS DT 712-F
6 novembre 1959

GENEVE, 1959

GROUPE DE TRAVAIL 4P

R A P P O R T

du Sous-Groupe de travail 4D8 au Groupe de travail 4P

1,. Le Sous-Groupe de travail a tenu cinq séances. Son mandat était le
suivant : examiner les propositions contenues dans 1’Addendum 11 du Document 
N2 DT 122 pour la bande 216 - 235 Mc/s en Région 1, ainsi quo celles qui se 
rapportent à une attribution mondiale dans cette bande ot formuler des recom­
mandations à ce sujet.

2. Des représentants des pays suivants ont participé aux réunions :

Autriche, Belgique, Bulgarie, Danemark, Espagne, Etats-Unis d’Améri­
que, France, Grèce, Italie, Norvège, Pays-Bas, Portugal, République fédérale 
d'Allemagne, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Union de l'Afrique du 
Sud, U.R.S.S.

3* Le Sous-Groupe a bénéficier de l'assistance de MM. Smith et Kari,
représentants l'I.F.R.B.

4. Le Groupe a étudié la bande 216 - 235 Mc/s en la divisant en deux par­
ties : 216 - 223 Mc/s et 223 - 235 Mc/s; il a pris, en considération le Chapi­
tre I du Protocole final, à l'accord européen de radiodiffusion (Stockholm 1952) 
et la recommandation finale de cet accord. A la suite de la troisième réunion, 
deux documents, DT 678 et DT 679, ont été établis. Ils comportent des projets 
d'attribution et des propositions pour les deux bandes. Au cours des échanges 
de vues dans la troisième séance, le délégué du Portugal a fait une déclaration 
qu'il a demandé d'inclure dans le rapport. Cette déclaration constitue 
l'Annexe 2.

5. Au cours de la quatrième séance, les deux documents ont été amendés
et acceptés comme représentant - les attributions en Région 1 dans la bande exa­
minée. Ces attributions sont indiquées en Annexe 1.

6# Le délégué des Etats-Unis a retiré les Propositions N2S 3360, 3361 et
3362. Il n'a donc pas été nécessaire d'examiner les propositions d'attribution
mondiale dans cette bande.

7. Le délégué de l'Afrique du Sud a réservé sa position et a indiqué au
Président qu'il reviendrait, au nom de la Rhodésie du Nord et de la Rhodésie du
Sud, sur la question des attributions dans la bande 216 - 235 Mc/s et'sur celle 
du N2 205 du Règlement des radiocommunications.'
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En l'absence d'un délégué de l’Afrique occidentale britanique, il n1 
pas été possible d'aboutir à une conclusion en ce qui concerne la Proposition 
N9 5193 (Document W 84)*

Le Président 
Mohr

Annexes î' 2
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A N N E X E  1 

PROJET D»ATTRIBUTION DANS LA BANDE 216 » 235 MC/S

Bandes de fréquences 
Me/s Région 1

216 - 223
Radionavigation aéronautique 
Radiodiffusion l) 2) 3) 4)

mC\J1CMCM

i!

sRadionavigation aéronautique 
Fixe
Mobile 2) 4) 5) 6)

Le service de radionavigation aéronautique est exploité seulement dans les 
pays suivants : Danemark, France, Grèce, les Pays-Bas, Portugal, le Royaume- 
Uni, Suède et Union de l’Afrique du Sud.

Le service de Radiodiffusion sera introduit de façon à ne pas-réduire les 
zones de trafic du service de radionavigation aéronautique existant à la date 
du (°) décembre 1959 > et de façon à ne pas réduire les zones de trafic plus 
restreintes qui pourraient subsister après cette date pour le service de ra­
dionavigation aéronautique dans les pays ci-dessus. L’accord de ces pays de­
vra être obtenu, le cas échéant, avant que soient mises en exploitation de 
nouvelles stations de radiodiffusion susceptible de brouiller le service de 
radionavigation aéronautique.

Les pays utilisant la radionavigation aéronautique ne doivent pas exploiter 
les équipements correspondants sur les aéronefs survolant les pays dans les­
quels la bande (216 - 223 Mc/s) est utilisée exclusivement pour la radiodif­
fusion.

En France, les dispositions du renvoi l) ci-dessus sont applicables à la ban­
de 216 - 225 Mc/s.

En Italie, la bande 216 - 223 Mc/s est attribuée à titre additionnel au servi­
ce fixe.

Au Royaume-Uni, la bande 216 - 225 Mc/s est utilisée seulement pour le service 
de Radionavigation aéronautique et, sur une base secondaire, le service de 
radiolocalisation.

Date des Actes finals de la Conférence de Genève.
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Notes (suite)

)̂ En Autriche et en Suisse, la bande 223 - 230 Mc/s est attribuée uniquement 
à la radiodiffusion à titre de service permis, et la bande 230 - 235 Mc/s 
est utilisée par les services fixe et mobile seulement.

6) L1Albanie, la Bulgarie, la Tchécoslovaquie. la Hongrie, la Pologne, la 
Roumanie et l’U.R.S.S. sont d'avis qu’il convient d'accorder des droits 
égaux au service de radiodiffusion et au service de radionavigation 
aéronautique dans la bande 223 - 230 Mc/s.

Les renvois N^ 203 et 204 du RR doivent être supprimés. Le renvoi 
N2 205 devra être modifié (voir paragraphe 7 du rapport).
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A N N E X E  2

' DECLARATION DU DELEGUE DU PORTUGAL

Monsieur le Président,.

L’Administration portugaise a étudié avec soin le problème 
bution de la bande 216 - 223 Mc/s, à égalité de droits, aux services
vigation aéronautique et do radiodiffusion, décidée semble-t-il à la
délégations présentes' ,à la séance du Sous-Groupe de travail 4D8*

Il nous semble tout d’abord, Monsieur le Président, qu’une 
aussi importante que celle du partage, avec la radiodiffusion, d’une 
tribuée depuis longtemps à un service chargé d’assurer la sécurité de la vie
humaine ne peut dépendre d’une majorité ou d’une minorité. Ce qu’il faut se
demander dans ce cas, c’est si ce Groupe de travail est prêt ou non à accepter
que, demain, des centaines de vies humaines soient mises en danger.

Pour autant qu’il nous en souvienne, Monsieur le Président, ce sera 
bien la pienière fois qu’une décision aussi surprenante aura été prise.

Nous devons l’avouer, Monsieur le Président, nous nous demandons com­
ment l-JL serait possible d’exploiter ces deux services à égalité de droits dans 
cette bande.. C’est pourquoi, jetant nos regards sur cette assemblée composée 
d’experts intelligents et hautement spécialisés dans le domaine des télécommu­
nications, nous sommes enclins à conclure que nous sommes peut-être faibles 
d’esprit 1■ Aussi nous soumettons, une fois encore à votre attention le cas d’un 
aéronef utilisant encore des auxiliaires de la radionavigation dans cette bande 
et ce qu’il en adviendrait lors d’un vol au-dessus de l’Eurppe où une quantité 
de stations de radiodiffusion ou de télévision seraient exploitées précisément 
dans cette même bande. Nous serions bien aises que l’une des délégations ici 
présentes soit assez aimable pour nous expliquer ce qui se passera.

Sachez, Monsieur le Président, que l’Administration portugaise est très 
favorable au développement des services de radiodiffusion et de télévision, car 
nous pensons qu’ils ont une mission fort importante s celle d’étendre l’amitié 
entre les nations, celle de contribuer à l’élévation du niveau do l’éducation, 
c’est-à-dire de participer à l’établissement d’.un mode de vie pacifique et 
meilleur. C’est la raison pour laquelle nous faisons tous nos efforts pour 
étendre autant que possible et aussi rapidement que possible nos propres ré­
seaux de télévision et de radiodiffusion. Mais cela ne signifie pas que ces 
services doivent être autorisés à causer des brouillages nuisibles à d’autres 
services.

Enfin, Monsieur le Président, et ce n’est pas notre moindre préoccu­
pation, nous avons retiré des discussions qui ont eu lieu au sein de ce groupe 
le sentiment que les délégations qui ont fait valoir des besoins déterminés ne 
seraient toutefois pas opposées à une solution de compromis comportant le main­
tien du statu quo assorti d’une recommandation rédigée dans les mêmes termes 
que celle qui a été présentée par la délégation de la Suisse, car, à notre avis, 
tout en donnant satisfaction à tout le monde, c’est la seule solution raisonnable 
à donner au problème qui nous occupe.

de l’attri- 
de radiona- 
majorité des

question 
bande at-



Annexe 2 au Document IP DT 712-F
Page 6

En raison de ce que je viens de dire, Monsieur le Président, la 
délégation du Portugal ne peut accepter la solution qui a été proposée et ré­
serve ses droits de revenir sur ce sujet par la suite.

Monsieur le Président, il nous faut encore insister sur deux points ï

Nous demandons :

1) que notre déclaration, appelant l'attention de toutes les délégations
sur ce problème particulier, soit insérée dans le rapport.

2) Si les délégations du Royaume-Uni et de la Suisse n'y voient pas 
d’inconvénient, que le renvoi proposé par le Royaume-Uni et le texte de la re­
commandation proposée par la Suisse figurent également dans ce rapport.



SOUS-COMMISSION 7B

CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N° DT 713-F
DES RADIOCOMMUNICATIONS 6 novembre 1959

GENEVE, 1959

RAPPORT

Groupe de travail 7B7 à la Sous-Commission 7B
1, Le Groupe de travail 7B7, composé des délégués des pays suivants: 

Australie, Canada, Danemark, République fédérale d'Allemagne, France, Inde, 
Israël, Japon, Corée, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège, Portugal, Suède, 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord, Etats-Uni 
d'Amérique, ainsi que des observateurs de la Chambre internationale de 
navigation (i.C.S) et du Comité international radio-maritime (C.I.R.M.),
a tenu sept séances. Mais tous les délégués n ’ont pas été en mesure de 
participer à toutes ces séances.

2, Le Groupe de travail a examiné toutes les propositions figurant
dans les annexes aux Documents N00 DT 465 et DT 495, ainsi que les Propo­
sitions 5113 (Document N° 64) et 5556 (Document N° 475)y il soumet main­
tenant à la Sous-Commission :

i) le texte d ’un nouvel Article 29a (Annexe 1 au présent document) 
ii) une version revisée de l'appendice 11 (Annexe 2)

3- Le Groupe a longuement et soigneusement examiné les propositions
relatives à la fréquence.d ’appel à utiliser dans la bande 1 605 - 4 000 kc/s
et il a finalement adopté les textes reproduits en regard des Nos 20 a 30, 
Toutefois, les délégués de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande n'ont pas 
été en mesure d'approuver les Nos 20 à 22 et 24 a 26,

4. Le Groupe désire appeler l'attention de la Sous-Commission sur
les points suivants :

i) Les Nos 32, 48 et 54 de l’Article 29a sont adoptés sous réserve
que des fréquences d ’appel puissent être obtenues dans les bandes 
de fréquences des 4 000 à 23 000 kc/s,

ii) Les fréquences laissées en blanc dans les Nos 36 et 55 doivent 
être fixée en fonction des décisions que doit encore prendre 
la Sous-Commission,

iii) Si le numéro 89 est adopté, une disposition analogue concernant 
la radiotélégraphie devra être insérée après le numéro 658, 
dans l’Article 29,
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iv) Certains membres du Groupe pensent que l’ordre des sections et
sous-sections du nouvel article devrait être remanié, mais que,
si c’était nécessaire, mieux vaudrait le faire en comparant avec 
les procédures pour la radiotélégraphie qui seront finalement 
adoptées pour l’Article 29 et en s’alignant sur ce dernier texte.

v) Les définitions du "Télégramme” et du "radiotélégramme” données
aux Nos 17 et 18 de l’Article 1 paraissent ambiguës car, en les
considérant ensemble, on p'ourrait les interpréter comme signi­
fiant qu’un radiotélégramme ne saurait être transmis par radio­
téléphonie. S’il en est ainsi, il y aurait lieu de signaler à la 
Commission 6 qu’il convient de revoir cette définition.

Le Président % 
W. Swanson

Annexe s : 2
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ARTICLE 29a 
Procédure générale radiotéléphonique 

dans le service mobile maritime

Section I. Dispositions générales 
Il (l) Les dispositions du présent article sont applica­
bles dans tous les cas aux stations radiotéléphoniques du

service mobile maritime, sauf pour les procédures de détresse 
d'urgence et de sécurité auxquelles sont applicables les dis­

positions de l'Article 37.

(2) Les stations d'aéronef peuvent entrer en communica­

tion radiotéléphonique avec les stations du service mobile 
maritime en utilisant les fréquences attribuées à ce service 

pour la radiotéléphonie. Elles doivent alors se conformer aux 

dispositions du présent article et à celles de l'Article 27. 
§2 (l) Le service des stations radiotéléphoniques de

navire doit être assuré par un opérateur satisfaisant aux 
conditions fixées à l'Article 24.

(2) Pour les indicatifs d'appel des stations radio­

téléphoniques côtières et de navire, voir l'Article 19.

§-3 Le service radiotéléphonique international ouvert

à la correspondance publique à bord des navires doit, si 

possible, être exploité en duplex.

A N N E X E  1

Propositions
examinées

2062

4257

2063
4258

2064 
2166

4259
2065 

2167
4260

4388



6. §4 (l) De service mobile maritime radiotéléphonique peut 1753

faire usage de dispositifs automatiques d ’appel et d’identi- 2066

fication ainsi que de dispositifs produisant l’émission d’un 4261

signal d ’occupation. 4316

4317
7. (2) Il convient que les stations radiotéléphoniques 1723

du service mobile maritime soient, autant que possible, équi- 2067

pées de dispositifs leur permettant de passer instantanément 2169
de l’émission à la réception et vice versa. Ces dispositifs 4262

sont nécessaires pour toutes les stations qui assurent des 4315

communications entre les navires ou aéronefs et les abonnés 4324

du réseau téléphonique terrestre,
8. §5 Les stations du service mobile maritime équipées 2069 bis

pour la radiotéléphonie peuvent transmettre et recevoir 2172

leurs radiotélégrammes par voie téléphonique. 4378

Section II. Opérations préliminaires

9. §6 (l) Avant d'émettre, toute station prend les précau- 1756
tions voulues pour s'assurer que ses émissions ne brouilleront 2074
pas des transmissions en cours; si un tel brouillage est 2079
probable, la station attend un arrêt approprié de la trans- 4388

mission qu’elle pourrait troubler,
10. (2) Dans le cas où, même en opérant ainsi, l’émission

de cette station vient à brouiller une radiocommunication 2075
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déjà en cours, on applique les règles suivantes ; 4388



11. a) La station mobile dont l'émission brouille la
communication entre une station mobile et une sta­

tion côtière ou une station aéronautique doit cesser 

d'émettre à la première demande de la station cô­

tière ou aéronautique intéressée.

12. b) Dans le cas où une radiocommunication déjà en

cours entre stations mobiles vient à être brouillée 

par une émission d'une autre station mobile, celle- 

ci doit cesser d'émettre à la première demande de 

l'une quelconque des autres,

13. c) La station qui demande cette cessation doit

indiquer la durée approximative de l'attente im­
posée à la station dont elle fait suspendre
1'émission.

Section III. Appel, réponse à l'appel et signaux 
préparatoires au trafic

14. §7 Forme de l'appel - Généralités
15. (l) L'appel est constitué comme suit :

- trois fois, au plus, l'indicatif d’appel ou 
tout autre signal d'identification de la sta­

tion appelée ;

- le mot ICI;
- trois fois, au plus, l'indicatif d'appel ou 

tout autre signal d'identification de la 

station appelante,

16. (2) Après l'établissement du contact, l'indicatif

d'appel ou tout autre signal d'identification ne peut être 

émis qu'une seule fois.
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17. (3) Si la station côtière est munie d'un dispositif d'ap- 1771
pel sélectif et si la station de navire est munie d'un dispo- 2082

sitif de réception des appels sélectifs, la station côtière ap- 2270

pelle le navire en émettant le signal de code approprié et la

station de navire appelle la station côtière à la voix, selon 

la procédure indiquée au N° 15*

18. Fréquence à utiliser -pour l'appel et les signaux
•préparatoires

S19. s8 A. Bandes de fréquences comprises entre 1 605 et

4 000 kc/s.
20. (l) Lorsqu'une station radiotéléphonique de navire ap- 1776

pelle une station côtière de sa propre nationalité, elle uti­

lise pour l’appel : 1777
21. a) une fréquence de travail, où et lorsque la den- 2083

sité du trafic est intense : 2084

b) la f réquence 2 182 kc/s dans les autres cas. 2085

2195
4341

4345
4369

23. (2) Lorsqu'une station radiotéléphonique de navire ap- 1778

pelle une station côtière de nationalité autre que la sienne, 2086

elle utilise en règle générale, la fréquence 2 182 kc/s. Ce- 2087
pendant, lorsque les administrations sont mutuellement d’ac- 2196

cord, à cet effet, la station de navire peut utiliser une 4341

fréquence de travail sur laquelle la station côtière main- 4345
tient une veille. 4369



24. (3) Lorsqu'une station radiotéléphonique de navire appel­
le une autre station de navire, il convient qu'elle utilise :

2 5. a) où et lorsque la densité du trafic est forte et 1779
qu'il a été possible d'en convenir par avance, une 1780

fréquence navire-navire ; 2088
26. b) dans tous les autres cas, la fréquence 2 182 kc/s 2197

4365
4366

4367
27. (4) Lorsqu'une station d'aéronef appelle une station cô- 2089

tière ou une station de navire, elle peut utiliser la fréquence
2 182 kc/s.

28. (5) Selon les règlements de leur pays, les stations côtières 1782
appellent les stations de navire de leur propre nationalité, soit 2090
sur une fréquence de travail, soit, lorsqu'il s'agit d'appels à 2198

des navires déterminés, sur la fréquence 2 182 kc/s. 4347
29» Toutefois, les stations de navire qui maintiennent 1782

une veille à la fois sur la fréquence 2 182 kc/s et sur une 2090
fréquence de travail doivent être appelées sur cette fréquence 2198

de travail. 4347

30. (6) En règle générale, les stations côtières utilisent 1781

la fréquence 2 182 kc/s pour appeler les stations radiotélé- 2091

phoniques de navire de nationalité .autre que la leur, 2199
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S  ✓31. s9 B, Bandes de fréquences comprises entre 4 .000 et
23 000 kc/s,

32, (l) Lorsqu'une station de navire appelle en radiotélépho­

nie une station côtière, elle peut utiliser la fréquence réser­

vée à cet effet dans la bande choisie.
33, (2) Lorsqu'une station côtière appelle en radiotéléphonie

une station de navire, elle utilise une de ses fréquences de 

travail précisée dans la Nomenclature.
34. (3) Les opérations préliminaires à l'établissement des com­

munications radiotéléphoniques peuvent également s'effectuer en 
radiotélégraphie suivant la procédure propre aux services radio­
télégraphiques (Voir les numéros 619 à 62l),

35. ilO C. Bandes de fréquences comprises entre 156 Mc/s et
174 Mc/s.

36. (l) Dans les bandes comprises entre 156 et 174 Mc/s utili­
sées pour le service mobile maritime, il convient qu'en règle
générale les stations côtières et les stations de navire appel­

lent sur la fréquence 156,80 Mc/s. Toutefois, dans le cas où 
elles utilisent une voie à deux fréquences destinée à l'appel 

dans le service de correspondance publique, elles émettent le 
cas échéant sur......Mc/s et.......,Mc/ respectivement, mais

cela n'empêche pas l'appel et la réponse initiaux dans la voie 

de trav&il dans les cas d 1 arrangement préalable à cet effet.
37. (2) Si la fréquence 156,80 Mc/s est utilisée pour des

communications de détresse, d'urgence ou de sécurité, une 
station de navire demandant à entrer dans le service des opé­
rations portuaires peut établir le contact à l'aide d'une fré­
quence d'opérations portuaires imprimée en caractères gras 
dans la Nomenclature des stations côtières et de navire.
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38. sll
39.

Forme de la réponse à 1!appel
La réponse >3 l'appel est constituée comme suit :

trois fois, au plus, l'indicatif d'appel ou tout autre 

signal d'identification de la station appelante; 18'00

le mot ICI; 2107

- trois fois, au plus, l'indicatif d'appel ou tout autre 2201

signal d'identification de la station appelée. 2274

40. Fréquence de réponse

§12 A. Bandes de fréquences comprises entre 1 605 kc/s et
4 000 kc/s.

41. (l) Lorsqu'une station de navire est appelée sur la fré- 1808
quence 2 182 kc/s, il convient qu'elle réponde sur la même fré- 2108

quence, à moins qu'une autre fréquence n'ait été indiquée à cet 2202
effet par la station appelante. 4371

42. (2) Lorsqu'une station de navire est appelée sur une fré- 1809
quence de travail par une station côtière de sa nationalité, 2109

elle doit répondre sur la fréquenae de travail normalement as- 2203

sociée à la fréquence Utilisée par la station côtière pour 4371
1'appel.

43. (3) Après avoir appelé une station côtière ou une sta- 1810
tion de navire, une station de navire doit indiquer la fréquen- 2100

ce sur laquelle la réponse doit lui être transmise, à moins que 2200
cette fréquence ne soit la fréquence normalement associée à la 2229

fréquence utilisée pour l'appel* 4372
44. (4) Une station de navire qui échange fréquemment du tra­

fic avec une station côtière d'une nationalité autre que la 1811

sienne, peut, lorsque les administrations intérieures sont d'ac- 2204
cord à cet effet, utiliser la même procédure de réponse que les 
navires de la nationalité de la station côtière.



En règle générale, une station côtière doit répondre: 

sur la fréquence 2 182 kc/s, aux appels transmis sur 

la fréquence 2 182 kc/s, à moins qu'une autre fré­

quence n'ait été indiquée à cet effet par la station 

appelante ;
sur une fréquence de travail, aux appels transmis sur 

une fréquence de travail.
B. Bandes de fréquences comprises entre 4 000 kc/s 

et 25 000 kc/s.

Lorsqu'une station de navire est appelée par une sta­
tion côtière, elle répond, en utilisant en règle générale, la 
fréquence d'appel de la bande considérée.

49. (2) Lorsqu'une station côtière est appelée par une station

de navire, elle répond en utilisant une de ses fréquences de tra­

vail précisée dans la Nomenclature,

ll4 C. Bandes de fréquences comprises entre 156 Mc/s et
174 Mc/s.

50. (l) Lorsqu'une station est appelée sur la fréquence
156,80 Mc/s, elle répond sur cette fréquence.

51. (2) Lorsqu'une station côtière ouverte à la correspon­
dance publique appelle une station de navire, soit à la voix, 

soit par appel sélectif, sur une voie à deux fréquences, la 
station de navire répond à la voix sur la fréquence associée

à celle de la station côtière; inversement, une station côtière 
répond à un appel d'une station de navire sur la fréquence as­
sociée a celle de la station de navire.
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46.
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a)

47. l )
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48. (1)
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1812

2205

2110

2111

1815
2112

4507

1814

2115
2114

2275



pour le trafic

§ 15 A. Bandes de fréquences comprises entre 1 605 Kc/s et 4 000 kc/s,

55* Si le contact est établi sur la fréquence 2 182 kc/s, la station

côtière et la station de navire doivent passer sur l'une de leurs fréquences 

normales de travail afin d'échanger leur trafic.
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52. Indication de la fréquence à utiliser

§ 16 B. Bandes de fréquences comprises entre 4 000 kc/s et 25 000 kc/s.

54* Lorsqu'une station de navire a établi le contact avec une station

côtière ou une autre station de navire sur la fréquence d'appel de la bande 

choisie, les deux stations passent sur l'une de leurs fréquences de travail 

respectives de cette bande.

§ 17 C. Bandes de fréquences comprises entre 156 Mc/s et 162 Mc/s.

55* (l) Dans les bandes comprises entre 156 et 174 Mc/s utilisées pour le

service de la correspondance publique une fois que le contact a été établi 

entre une station de navire et une station côtière du service de correspon­

dance publique soit sur la fréquence 156,80 Mc/s, soit le cas échéant, sur la 

voie à deux fréquences ........ Mc/s (voir le numéro 56), les deux stations

passent sur l'une de leurs paires de fréquences normales de travail pour 

échanger leur trafic. Il convient que la station appelante indique la voie 

sur laquelle elle propose de passer en identifiant cette voie, soit par la 

fréquence exprimée en Mc/s, soit de préférence par le numéro qui désigne 

la voie.

56. (2) Une fois que le contact a été établi sur la fréquence 156,80 Mc/s

entre une station côtière assurant le service des opérations portuaires et

une station de navire, il convient que la station de navire indique la

2099

2200

2228

4565

2101

1789

1790

2102

2281

4565

4572

1792

2103

2104



nature du service qu’elle désire (renseignements sur la navigation, instruc- 2282

tions au sujet du mouvement dans les "bassins etc...); la station côtière fait 2283

alors connaître la voie à employer pour l’échange du trafic en identifiant 4375

cette voie, soit par la fréquence exprimée en Mc/s soit de préférence, par 

le numéro qui désigne la voie*

(3) Il convient qu'après avoir établi le contact avec une autre station 1793

de navire sur la fréquence 156,80 Mc/s, une station de navire fasse connaître 2105

la voie navire-navire qu'elle propose d'employer pour l'échange du trafic, en 2284

identifiant cette voie, soit par la fréquence exprimée en Mc/s, soit, de pré- 4368

férence, par le numéro qui désigne la voie*

§ 18 Accord sur la fréquence à utiliser

pour le trafic

(l) Si la station appelée est d'accord avec la station appelante, elle 

transmet :
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a) la réponse à l’appel; 1821

b) l'indication qu'à partir de ce moment elle écoute sur la fré- 1822

quence ou la voie de travail annoncée par la station 1823

appelante ; 1824

c) l'indication qu'elle est prête à recevoir le trafic de la 2115

station appelante;

(2) Si la station appelée n'est pas d'accord avec la station appe­

lante sur la fréquence ou la voie de travail à employer, elle transmet : 1825

a) la réponse à l'appel; 1826

b) l'indication des fréquences de travail qu'elle propose. 1827



(3) Dans une liaison entre une station côtière et une station le 4373

navire, la station côtière décide finalement de la fréquence ou de la voie 4374

à utiliser, 2117

(4) Lorsque l'accord est réalisé sur la fréquence ou la voie de travail

que devra employer la station appelante pour son trafic, la station appelée 1828

annonce qu'elle est prête à recevoir le trafic.
Ss 19 Indication du trafic

Lorsque la station appelante désire écouler plusieurs communications 1796

radiotéléphoniques ou transmettre plus d'un radiotélégramme, il convient qu'elle 2106

l'indique après la prise de contact. 2230

2285

438®

§ 20 Difficultés de réception

(l) Si la station appelée n'est pas en mesure de recevoir le trafic 

immédiatement, elle répond à l'appel comme il est indiqué au numéro 39? puis 1834 

elle fait suivre sa réponse de 1'expression "attendez ...... minutes”(indi- 2118

cation de la durée probable de l'attente en minutes). Si cette durée pro- 2231

bable dépasse 10 minutes (5 minutes dans le cas où une station d'aéronef 2286

communique avec une station du service mobile maritime), . l'attente doit être 4381

motivée. Au lieu de cette procédure, la station appelée peut faire connaître 

par un moyen approprié qu'elle n'est pas prête à recevoir le trafic immé­

diatement .

Annexe 1 au Document DT 713-F
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lui est destiné, elle ne doit pas répondre avant que cet appel ait été répété 2119

et compris. 2208

4361

70. (3) Lorsqu’une station reçoit un appel qui lui est destiné, mais a des 1835

doutes: sur l’indicatif d’appel de la station appelante, elle doit répondre 2120

immédiatement en demandant à celle-ci de répéter son indicatif d’appel ou 2208

tout autre signal d’identification. 4362

69* (2) Lorsqu’une station reçoit un appel sans etre certaine que cet appel 1835

Section IV. Transmission du trafic 

71* i 21 A. Fréquence de trafic

72. (l) La transmission des listes d’appel sur une ou plusieurs fréquences

peut être brièvement annoncée sur les fréquences 2 182 kc/s ou 156,8 Mc/s. 4379

73* (2) Chaque station du service mobile maritime utilise pour l’écoulement

de son trafic (communications radiotéléphoniques ou radiotélégrammes) une de 1837

ses fréquences de travail pour la bande dans laquelle-l’appel a eu lieu. 2122

74* (3) En plus de sa fréquence normale de travail, imprimée en caractères

gras dans la Nomenclature des stations côtières, une station côtière peut 1838

©mployer une ou plusieurs fréquences supplémentaires de la meme bande, con- 2123

formément aux dispositions de l'Article 34. 4276

75* (4) L’emploi des fréquences dans les bandes réservées à l'appel est 2124

interdit pour le trafic.

76. (5) Lorsque le contact a été établi sur la fréquence à utiliser pour 1840

le trafic, la transmission d'un radiotélégramme ou d'une communication 1842

radiotéléphonique est précédée. 1843

2125

2126
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- du mot ICI;

de l'indicatif d'appel ou de tout autre signal d'identifica­

tion de la station appelante.

(6) Il n'est pas nécessaire que l’indicatif d'appel ou tout autre 

signal d'identification soit émis plus d'une fois.

B. Etablissement des communications radiotéléphoniques 

et transmission des radiotélégrammes 

I 22 a) Etablissement des communications radiotéléphoniques.

(1) Pour effectuer une communication radiotélépnonique, il convient 

que la station côtière établisse aussitôt que possible une liaison avec le 

réseau téléphonique. Pendant ce temps, la station mobile doit rester à 

l'écoute sur la fréquence de travail indiquée par la station côtière.

(2) Toutefois, si la liaison ne peut pas être établie rapidement, 

la station côtière doit en informer la station mobile; dans ce cas, cette 

dernière peut, soit :

a) rester à l'éccute sous la fréquence d'appel appropriée 

jusqu'à cô que le circuit puisse être établi; ou

b) reprendre ultérieurement contact avec la station côtière, 

au moment convenu.

de : Allô ...... (indicatif d'appel ou tout autre signal

d'identification de la station appelée);

1840

1842

1843 

1845

2125

2126

2127
2128

2127

2128



85. (3) Lorsqu'une communication radiotéléphonique a été effec- 2127

tuée, la procédure indiquée au N° 91 est applicable sauf si d ’au- 2128

très communications sont en instance à l'une des deux stations.

86. S 23 b) Transmission des radiotélégrammes.

87. (l) La procédure applicable à la transmission des radioté­

légrammes est donnée à l ’Appendice 11,

88. (2) En règle générale, les radiotélégrammes de toute nature 184$

transmis par les stations de navire et les radiotélégrammes de cor- 1849

respondance publique transmis par les stations d'aéronef sont nu- 2129

mérotés par séries quotidiennes, en donnant le numéro 1 au premier 4388

radiotélégramme transmis chaque jour à chaque station différente.

89= (3) Il convient qu’une série de numéros commencée en radio- I848

télégraphie soit continuée en radiotéléphonie et inversement. 1849

2129
4388

90. (4) Chaque radiotélégramme est transmis une seule fois par

la station transmettrice. Toutefois, il peut en cas de nécessi- 2130

té être répété intégralement ou en partie par la station récep­
trice ou par la station transmettrice,

91. (5) Lorsqu'au cours de la transmission d'un radiotélé­

gramme il est nécessaire d'épeler certaines expressions ou des 2134

mots difficiles, etc., on utilise le tableau d'épellation figu­

rant à l'Appendice 11.

92. (6) Lors de la transmission des groupes de chiffres, cha- 2134

que chiffre est transmis séparément et la transmission de chaque 2135

groupe ou série de groupes doit être précédée des mots "en

chiffres". En cas de difficulté de langage on utilise le tableau

Annexe 1 au Document N°
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93. (7) Les nombres écrits en lettres sont transmis comme ils

sont écrits en faisant précéder leur transmission par les mots 2136

"en toutes lettres".

94* (8 ) La transmission d'un radiotélégramme se termine par les 1861

mots ï "Radiotélégramme terminé" suivis de "Commutez".

95» § 24 c) Accusé de réception.
96. (l) L'accusé de réception d'un radiotélégramme ou d'une

série de radiotélégrammes doit être donné sous la forme suivantes

- Allô... (indicatif d'appel de la station trans- 1867

mettrice); 2131
- le mot ICI 5 2132

- l'indicatif d’appel ou tout autre signal d’identi- 2133 

fication de la station réceptrice ;
- "Reçu votre N° ..., commutez" 5 ou

- "Reçu vos N° ... à N° ..., commutez".

97. (2) La transmission ne doit pas être considérée comme ter­

minée en ce qui concerne un radiotélégramme, ou une série de 1865

radiotélégrammes, tant que cet accusé de réception n’a pas été

dément reçu.

98. (3) La fin du travail entre deux stations est indiquée par 1879

chacune d'elles au moyen du mot "terminé".

Annexe 1 au Document N° DT 71'
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Section V. Durée et direction du travail 

99* i 25 (l) Dans le service mobile maritime, sur les fréquences 1883

2 182 kc/s ou 156,80 Mc/s, la transmission de l’appel et des 4388

signaux préparatoires au trafic ne doit pas dépasser deux minutes 4364

(voir le numéro l).

100. (2) Dans les communications entre station terrestre et sta­

tion mobile, la station mobile se conforme aux instructions don­

nées par la station terrestre pour tout ce qui a trait à l'ordre 4388

et à l'heure de transmission, au choix de la fréquence, à la durée

et à la suspension du travail. Cette prescription ne s'applique 

pas à la détresse.

101. (3) Dans les communications entre stations mobiles, la sta­

tion appelée a le contrôle du travail dans les conditions indi­

quées au numéro 100, Toutefois, si une station terrestre estime

nécessaire d'intervenir, ces stations devront se conformer aux 4388

instructions données par la station terrestre.

Section VI.. Essais

102. I 26 (l) Lorsqu'il est nécessaire pour une station mobile d’é- 2138

mettre des signaux d'essai ou de réglage susceptibles de brouiller 4383

le travail des stations voisines, le consentement de ces stations 4384

doit etre obtenu avant d'effectuer de telles émissions, 4388

103* (2) Lorsqu'il est nécessaire pour une station du service 1889

mobile de faire des signaux d'essais, soit pour le réglage d'un 2139

émetteur avant de transmettre un appel, soit pour le réglage 2175

d’un récepteur, ces signaux ne doivent pas durer plus de 10 secon- 2266

des et doivent comprendre l'indicatif d'appel ou tout autre appel 

d'identification de la station qui émet pour essais; cet

Annexe 1 au Documont N° DT 713-F
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104.

indicatif ou ce signal d’identification doit être prononcé len- 4385

tement et distinctement. 4386

(3) Les émissions d'essai doivent être réduites au minimum, 1890

en particulier sur les fréquences 2 182 kc/s ou 156,80 Mc/s, 2140

2176

2267

4383

Annexe 1 au Document N° DT 713-F
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A N N E X E  2

APPENDICE 11 

(Voir l'Article 29a)

Procédure dans lo service mobile radiotéléphonique

§ lo La transmission d'un radiotélégramme s'effectue, Propositions

sur une fréquence de travail, de la façon suivante i examinées

- radiotélégramme commence de (nom-du navire ou 

de l'aéronef)

- numéro .», (numéro de série du radiotélégramme à 3007

une station terrestre) 3009

- nombre de mots ... « - 3011

date .00.

- heure * • • • (heure à laquelle le radiotélégramme a 

été consigné à bord du navire ou de l'aéronef)

- adresse ...

- texte ...

- signature ... (le cas échéant)

- transmission du radiotélégramme terminée, COMMUTEZ.

§ 2, Lorsqu’il est nécessaire d'épeler des indicatifs 3008

d’appel, des abréviations réglementaires ou des mots, on utilise 3008bis

le tableau ci-dessous ; 3010

3012

(Tableau adopté finalement par la Sous“Commission 7B)• 3013

3 0 H



GENEVE , 1959

GROUPE DE TRAVAIL 4G

CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N 0 DT 7H.-E
DES RADIOC OMMUNICAT IONS 7'novembre 1959

RAPPORT

'du Sous-Groupe de travail 4G1 au Groupe de travail 4G

1. Afin de s'acquitter de son mandat, le Sous-Groupe 4G1 a étudié
la bande 10 500 - 40 000 Mc/s en vue de roduire lo nombre des renvois au 
projet de Tableau de répartition des bandes de fréquences qui figure en
annexe au Rapport du Groupe de travail 4G à la Commission 4 (Document
N 0 449). Cette dernière a retourne le document au Groupe de travail 4G en
le priant de s’efforcer l) de roduire le nombre des renvois, 2) do satis­
faire les besoins du service de radioastronomie dans la bando 10 500 -
40 000 Mc/s.

2, Les délégations des pays suivants ont participé eux tr.avo.ux du 
Sous-Groupe 4G1:

Etats-Unis Royaume-Uni
France U.R.S.S.

5* Le Sous-Groupe 4G1, se fondant sur les discussions qui ont eu
lieu sur/le meme sujet à la seance du 4 novembre du Groupe de travail 4G, 
a procédé do la manière indiquée ci-dessous pour réduire le nombre dos 
renvois:

a) Il s’est efforce d ’ajuster les différentes propositions, afin 
qu’il soit possible d’obtenir dos attributions mondiales 
acceptables par'tous;

b) il s’est attaché à réaliser un accord sur los attributions/régionales, en vue de permettre l’insertion dans le tableau 
de services faisant actuellement l’objet d ’un renvoi;

c) il a fusionne en un seul renvoi global plusieurs renvois 
traitant d’une môme question, mais portant sur des bandes 
do fréquences différentes; •

d) il a fait figurer entre parenthèses, dans le tableau, des 
indications contenues auparavant dans des renvois.

4. Le résultat des mesures prises par le Sous-Groupe 4G1 apparaît
dans l'appendice au présent rapport, qui est un projet de version modifiée 
du Document N° 449. On espère que ce document sera approuve par le Groupe 
de travail 4G et soumis à la Commission 4? sous forme de Document N° 449 
(Rev,). On notera que cet appendice comporte non seulement des



/modifications recommandées par le Sous-Groupe 4G1, mais aussi les dispo­
sitions relatives au service do radioastronomie’ au sujet desquelles les 
membres du Groupe de travail 4G ont- pu so mettre d’accord à la séance du 4 
novembre. Cos dispositions figurent dans le nouveau renvoi 117a).

/ /En résumé, les mesures prises par le Sous-Groupe 4G1 ont conduit 
celui-ci à recommander:

\ /■ / ✓a) de remplacer la répartition proposée dos bandes de fréquences
comprises entre 23 000 et 33 400 Mc/s, par celle qui figure à 
l’appendice, ce qui permettra de supprimer,' dans le documont 
N° 449, le renvoi 117n) ainsi que la dernière partie du renvoi 
117j).

b) de supprimer les renvois 1 1 7e), 1 1 7g), 117îi), 1 1 7o), ainsi que
la première partie du renvoi 117j), en combinant leurs textes avec 
celui du renvoi 117c) du Document N° 449, de manière à créer un 
nouveau renvoi 117c) ainsi conçu:

117c) En Alb anie, on Bulgarie, en Hongrie, en Pologne, en
Roumanie, en Tchécoslovaquie et en U.R.S.S., les bandes 
13 250 - 13 500 Mc/s, 14~175 - 14 400 Mc/s, 15 400 - 
17 700 Mc/s, 21 000 - 22 000 Mc/s, 23.000 - 24 250 Mc/s 
et 33 400 - 36 000 Mc/s sont attribuées â .titre addition­
nel au service fixe et au service mobile,

c) do combiner le texte des renvois 117m) et 117p) du Document
N 0 449, on un nouveau renvoi 117i), dont lo toxte est donné ci- 
dessous, cc qui permet de supprimer le renvoi 117p) An Document 
N° 449*.

117i) Au Japon, les bandos 24 250 - 25 250 Mc/s ot 33 400 -
36 000 Mc/s sont attribuées à titro additionel au servi­
ce dos auxiliaires de la météorologie.

Il convient de signaler que la délégation do 1 ’U.R.S.-S. a insis­
te auprès des Groupes 4G et 4G1 pour quo los services mentionnes maintenant 
dans plusieurs renvois a.u projet de tableau du Document N 0 449 figurent dans 
le tableau lui-même, avec indication d ’une attribution soit mondiale, soit 
régionale. Cotte proposition a ote rejetee par los doux Groupes de tra­
vail, car los pays auxquels s’appliquent cos renvois nc sont pas assez
nombreux pour quo l’on puisse los considérer comme exprimant tous los
desiderata dos pays de la Région 1 et, à plus forto raison, ceux du monde 
entier. D ’uno manière générale les deux groupes ont estime, d ’une part 
que le fait d ’indiquer cette attribution donnerait une idee fausse de 
celles qui sont souhaitées par la majorité des pays intéressés et d’autre 
part, que l’on ne doit pas avoir recours à un tel procède, uniquement en 
vue de roduire le nombre total des renvois.
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7. Le Sous-Groupe 4G1 reconnaît eue la réduction du nombre total
des renvois obtenue en fusionnant ensemble plusieurs renvois n'est qu’une 
réduction artificielle, puisqu’elle ne porto pas sur lo fond mémo de ceux- 
ci. Quoi qu’il on soit, le Sous-Groupe estime qu’un .examen prolonge do 
la question 110 conduirait a rien. 'Il recommande par conséquence au Groupe 
.de travail 4G. d’approuver l ’appendice au présent document et de le consi­
dérer comme son rapjjort final à la Commission 4.

Document N° DT 714-3?
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Le Président 
S.M. Myers



Appendice au document N° DT 714-F Document N° 449-F (Rev. ),
Novembre, 1959

C O M I S S I O N  4

RAPPORT 

Groupe 4G à la Commission 4

Dans l’exécution de son mandat, le Groupe 4G a fait un examen 
complet des propositions relatives aux attributions dans les bandes de 
fréquences supérieures à 10 500 Mc/s, que lui avait confiées la Commission 4 
Le Groupe a tenu 8 séances, dont les deux dernières ont été essentiellement 
consacrées à réduire le nombre des renvois du Tableau.

Les délégations suivantes ont participé aux travaux:

Argentine Etats-Unis d’Amérique 
Australie Finlande
Autriche France
Canada France OPTA
Chine Inde
Danemark Indonésie

Italie

Japon
Norvège
Nouvelle-Zé­
lande
Pakistan
Paraguay
Pays-Bas

République fédé­
rale d ’Al1emagn e 
Royaume-Uni 
Suède 
Suisse
Union de l’ifrique 
du Sud

Philippines U.R.S.S.

Au cours de la première séance, M. W.B. Hauthorne (Etats-Unis) 
a été désigné comme rapporteur et M. Boris Iastrebov, membre de l’I.F.R.B, 
a été invité à prêter son concours.

Le Règlement des radiocommunications actuel ne comporte aucun 
Tableau de répartition des bandes en question, c’est pourquoi le Groupe 
de travail a établi le projet de nouveau tableau suivant, dont il recom­
mande l’adoption à la Commission 4. Dans le présent rapport, chaque ser­
vice auquel une bande quelconque est attribuée à titre primaire au sens du 
paragraphe 7 (a ) du Document N° 242, a été désigné par un astérisque, 1.1 
convient à ce sujet de faire les remarques supplémentaires suivantes:

(a.) quand une bande est attribuée à trois services ou plus, primaires 
pour deux ou plus d'entre eux, par rapport à l'autre ou aux autres 
ces deux services ou plus sont désignés par un astérisque, chacun 
de ces services primaires fonctionnant sur une base d’égalité des 
droits par rapport à l’autre et a la priorité sur l’autre ou les 

. autres, qui n ’est pas (ne sont pas) désigné(s) par un astérisque;



(b) quand une bande est attribuée à deux services, dont l’un est 
désigné corne primaire, le non de ce dernier est suivi d ’un 
astéristique.

Par suite, lorsqu'une bande est attribuée à un ou plusieurs 
services, sur une base d’égalité des droits ou n’est attribuée qu’à un
seul service, il n ’y a aucun astérisque.

Les recommandations contenues dans l’Annexe au présent rapport 
résultent d’un accord général au sein du Groupe 4G. Il convient cependant 
de noter qu’un certain’nombre de délégations ont réservé leurs commentaires 
finals et que la délégation de l’U.R.S.S. a insisté auprès du Groupe
pour que l ’on inscrive dans le Tableau lui-même, soit dans la colonne
"mondiale" soit dans la colonne "régionale”, un certain nombre de services 
actuellement prévus dans des renvois. Le Groupe n’a pas accepté cette 
demande du fait que de telles attributions ne .seraient pas conformes aux 
vues de la majorité des intéressés, que ce soit à l’échelle mondiale ou 
à l’échelle régionale,

Lo Président i 

S. Myers

Document N° 449-F (Rev.».)
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A N N E X E

Bande de 
fréquences 

~MHz

Attribution aux services

Mondiale
Régional

Région 1 Région 2

10 500-10 55': 
Radiolocali- 
sation(Limité 
aux systèmes 
à ondes entre­
tenues) .

Région 3

10 500-10 550 10 500-10 550
a) Fixe*
b) Mobile*
c) Radioloca­

lisation

10 500-10 550 
Radiolocali­
sation (Limité 
aux systèmes 
à ondes entre­
tenues) .

10 550-10 700 

10 700-13 250

a)Fixe*
b)Mobile*
c)Radioloca,~ 
lisation

117a)

a) Fixe
b) îïobile 
117b)

■

231a ADD 117a)Les bandes 10 680-10 700 MHz, 15 350-15 400 MHz, 19 300-19 400 MHz et 
31 300-31 500 MHz sont attribuées à titre additionnel au service de 
radioastronomie. En assignant des fréquences de ces bandes aux stations 
d’autres services autorisés, les administrations sont priées de prendre 

■' toutes les mesures possibles, pour protéger les observations radioastro­
nomiques de tout brouillage nuisible; cependant, la protection du service 
de radioastronomie contre les rayonnements hors bande doit être la même 
que celle des autres services de radiocommunication qui travaillent confor­
mément au Tableau de répartition des bandes de fréquences,

231b ADD 117b)En Au- triche, en France, aux Pays-Bas et dans la République fédérale
d ’Allemagne, la bande de fréquences 11 500-12 500 MHz est attribuée à titre 
additionnel au service de radiodiffusion.

* Les services fixe et mobile sont les services primaires. Le service de
radiolocalisation est un service secondaire, tel qu’il est défini dans
le Paragraphe 7A du Document N° 242 (Rev,)



Bande de
fréquences

MHz

13 250-13 400

Attributions aux services

Mondiale

13 400-14 000

Radionavigation 
aéronautique 
(Auxiliaires de 
la navigation 
Doppler)
117c)

Radiolocalisa­
tion
117c)
117d)
117c)

14 000-14 400

14 400-15 150

Radi onavi ga t i on 
117c)

a) Fixe
b) Mobile

15 150-15 250 a) Espace*
b) Terre- 

Espace*
c) Fixe
d) Mobile

15 250-15 400 a) Fixe
b) Mobile 
117a)

Régionale

Région 1 Réaion 2 Région 3

231c ADD 117c)En Albanie, en Bulgarie, en Hongrie, en Pologne, en Roumanie, en
Tchécoslovaquie et en U.R.S.S., les bandes de fréquences 13 250-13 500 MHz, 
14 175-14 400 MHz, 15 400-17 700 MHz, 21 000-22 000 MHz 23 000-24 250 MHz 
et 33 400-36 000 MHz sont attribuées à titre additionnel aux services fixe 
et mobile,

231d ADD 117d)En Suède, les bandes de fréquences 13 400-14 000 MHz, 15 700-17 700 MHz,
23 000-24 250 MHz et 33 400-36 000 MHz sont attribuées à titre additionnel 
aux services fixe et mobile,

231e ADD 117e)En Albanie, en Bulgarie, on Hongrie, on Pologne, on Roumanie, en
Tchécoslovaquie et en U.R.S.S., la bande de fréquences 13 500-14 000 MHz 
est attribuée à titre additionnel au service de radionavigation.

* Les services de l’espace et terre-espace sont les services primaires.
Les services fixe et mobile sont des services secondaires, tels qu'ils
sont définis dans le Paragraphe 7A du Document N° 242 (Rev.)
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Bande de 
fréquences 

MHz

Attribution aux services

Mondiale
Régionale

Région 1 Région 2 Région 3

15 400-15J700 Ra dio nav igpticn 
aéronautique
1 1 7 0)
117f)

15 700-17 700 Radiolo­
calisation 
117o )
117d)

17 700-21 000 a) Fixe
b) Mobilo 
117a)

21 000-22 000 Amateur
117c)

22 000-23 000 a) Fixe
b) Mobile 
117g)

23 000-24 250 Radiolo­
calisation 
117o )
117d)

23lf ADD 117f) Les Vandes de fréquences 960-1 215 MHz, 1 535-1 660 MHz,
4 200-4 400 MHz, 5 000-5 '250 MHz et. 15 400-15 700 MHz sont réservées,
sur une base mondiale, à l’utilisation et à la mise au point d’auxi­
liaires électroniques de la navigation aérienne ainsi qu’aux instal­
lations au sol directement associées.

231g ADD 117g) La fréquence 22 125 MHz est assignée pour les applications industriel­
les, scientifiques et médicales. L’énergie radioélectrique émise par 
ces applications doit être contenue dans la bande dont les limites 
sont fixées à + 125 MHz de la fréquence fondamentale. Les services 
de radiocommunications désirant travailler à l’intérieur de ces limi­
tes doivent s’attendre à être brouillés par ces applications.
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Bande de 
fréquences 

MHz

24 250-25 250

25 250-31 500

31 500-31 800

31 800-33 400 

33 4OÔ-46 000

36 000-40 000

Attribution aux services

Radionavigation 
117h)
117i)

a) Fixe
b) Mobile 
117a)

a) Espace *)
b) Terre- 

Espace *)
c) Fixe
d) Mobile

Radionavigation

Ra di o 1 o cassation 
117c)
117d)
117i)
a) Fixe
b) Mobile

au-dessus de
40 000

Pas d’attri­
butions.

231h ADD 117h) Dans la bande 24 250-25 250 MHz, les auxiliaires au sol de la radio*
navigation ne sont permis que si leur fonctionnement est associé à
celui de dispositifs installés à bord de navires ou d'aéronefs*

23li ADD 117i) Au Japon, les bandes de fréquences 24 250-25 250 MHz et 33 400-
, 36 000 MHz est attribuée à titre additionnel au service des auxi­
liaires de la météorologie.

* ) Les services de l ’espace et terre-espace sont les services
primaires* Les services fixe et mobile sont des services secon­
daires, tels qu’ils sont définis dans le paragraphe 7A du 
Document N° 242 (Rev*).



CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N° DT 715-FES
DES RADIOCOMMUNICATIONS 6 'novembre 1959

GENEVE, 1959

GROUPE DE TRAVAIL 4G 
WORKING GROUP 4G 
GRUPO DE TRABAJO 4G

O R D R E  D U  J O U R

Huitième séance du Groupe de travail 4G 

Lundi, 9 novembre 1959, à 9 heures - Salle B

1. Examen du Rapport du 'Groupe de travail 4G1, et du projet du Document N° 449
(révisé) y annexé (Document N° DT 714)•

2* Divers.

A G E N D A

Eighth Meeting: of Working Group 4G 

Monday, 9 November 1959, 09.00 hours - Salle B

1* Considération of Report of Working Group 4G1, and appended draft révision 
of Document No. 449 (Document No. DT 714 refers).

2. Other business.

O R D E N  D E L  D I A

S.a sesion del Grupo de traba.jo 4G

Lunes, 9 de noviembre de 1959, a las 9 de la manana - Sala B

1. Informe del Grupo de trabajo 4G1 y proyecto de révision del Documento N.° 449
anexo al mismo (véase el Documento N.° DT 714).

2. Otros asuntos.

Le Président 
The Chairman 
El Présidente

S. M. Myers
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Les diverses étapes de la procédure décrite dans l'Annexe 1 au 
Document N° DT 659 sont représentées sur le diagramme ci-joint, que 
l'I.F.R.B. a établi en vue de faciliter la discussion du document en 
question.

Annexe % 1
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SOUS-COMMISSION 7B

RAPPORT

du Groupe de travail 7B6 à la Sous-Commission 7B

1. Le Groupe de travail 7B6 a été créé le 8 octobre 1959 par la 
Sous-Commission 7B, lors de sa 12ème séance,

2, Ce Groupe était chargé de préparer les textes relatifs à 1!utili­
sation des fréquences pour la radiotéléphonie dans le service mobile, en 
tenant compte des propositions énumérées à l’Annexe au Document N° DT 566 
et en se conformant aux décisions de principe prises en séance de la Sous- 
Commission. Ces principes sont énoncés dans le compte rendu de la 12ème 
séance de la Sous-Commission 7B (Document N° 416).

5* Les propositions dont a été chargé le Groupe de travail sont spé­
cifiées dans le Document N° DT 366, Les propositions relatives aux numéros 
806, 807, 808, 809, 811, 812 et 818 du Règlement ont été incluses dans le
mandat du Groupe de travail 7B6 postérieurement à la parution du Document
N° DT 366. Comme en ont convenu ensuite le Président de la Sous-Oommission 
7B et le Président du Groupe 7B7, les sept propositions ci-dessus mention­
nées ont été supprimées du mandat du Groupe 7B6.

4. Le 15 octobre 1959, la Sous-Conunission 7B a recommandé au Groupe 
de travail de tenir compte des propositions faisant l’objet du Document
N° 29 ainsi que des renvois au Tableau d’attribution de fréquences de la 
Conférence de la Haye,

5. Lors de sa 17ème séance, le 27 octobre 1959, la Sous-Commission
7B a confié au Groupe de travail l’étude des Propositions NoS 4109 et 4110.

6. Etant donné le grand nombre de propositions à examiner, il a été 
décidé de créer des Sous-Groupes de travail pour faciliter ce travail; 
deux Sous-Groupes ont donc été formés, l’un pour examiner les propositions 
concernant la bande de fréquences 1 605-2 850 kc/s, l’autre pour examiner 
les propositions concernant la bande de fréquences 150,8-174 Mc/s,



Les travaux effectués par ces deux Sous-Groupes ont fait l’objet 
d’un réexamen, ainsi que ceux concernant des propositions supplémentaires 
qui n’étaient pas comprises dans le mandat de ces deux Sous-Groupes. Un 
nouvel Article 34 révisé, intitulé "Emploi des fréquences dans le'service 
mobile maritime radiotéléphonique" est annexé au présent document.

Il sera nécessaire, dans plusieurs numéros de l’Annexe, d’inscrire 
le numéro correspondant du Règlement applicable dans chaque cas; toutefois, 
celui-ci ne sera connu que lorsque le Règlement sera achevé.

Il pourra être nécessaire, en divers endroits, de modifier les 
valeurs numériques des gammes de fréquences ou de modifier le titre d’une 
liste afin de conserver le parallélisme avec les travaux des autres com­
missions.

Le Groupe de travail'n’a pu réaliser un accord complet en ce qui 
concerne plusieurs paragraphes. Chacun de ces cas fait l’objet d’un para­
graphe séparé, plus loin dans le corps du présent rapport.

En exécution des mesures prises à la séance commune des Sous- 
Commissions 7B et 7C tenues le 3 novembre 1959, les nouveaux numéros de 
l'Article 34 adoptés lors de cette séance, dont le texte figure dans le 
Document N° DT 643, Annexe 2, page 16, ont été insérés dans l’Annexe ci- 
jointe.

Les commentaires ci-après s’appliquent aux paragraphes indiqués :

a) Paragraphe N° 7» Les fréquences 2 170 et 2 194 kc/s sont indi­
quées comme limites de la bande de garde autour de la fréquence 2 182 kc/s. 
La question de savoir ce que l’on doit considérer comme la largeur minimum 
acceptable de la bande de garde, compte tenu des possibilités techniques 
actuelles, a été renvoyée par la Sous-Cornmission 7B à la Commission 6 en 
vue d’une recommandation. Aucun rapport à ce sujet n ’a encore été reçu, 
mais le Groupe de travail a décidé de spécifier les fréquences 2 170 et
2 194 kc/s comme représentant le point de vue du groupe, étant entendu 
toutefois que ces fréquences pourront être changées par la Sous-Commission 
7B lorsqu’elle aura reçu le rapport de la Commission 6,

b) Paragraphe N° 15» Le Groupe de travail n’a pu parvenir à un
accord sur le point de savoir s’il convenait d’inclure ce paragraphe.
Pour une forte partie des membres du groupe, lorsqu’il s’agit dans ce para­
graphe de la veille à assurer pour le signal d’alarme radiotéléphonique, 
c'est là une question relevant plutôt de la Convention pour la sécurité de 
la vie humaine en mer que de la présente conférence. D ’autres délégués, 
moins nombreux, ont adopté le point de vue opposé, estimant que ce para­
graphe devrait trouver sa place dans le Règlement des radiocommunications.
La rédaction de ce paragraphe a pu être acceptée. Les membres du groupe 
se sont mis d’accord pour incorporer ce'paragraphe à l’Annexe, afin que 
la Sous-Commission 7B puisse l’examiner.

Document N° DT 717-F
Page 2
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c) Paragraphe N° 26. Ce paragraphe est tiré de la Proposition
N° 5558 (Document N° 49777 celle-ci n'était pas inscrite dans le mandat 
initial du Groupe de travail du fait qu'elle n'a été soumise qu'après la 
création du groupe. Celui-ci a estimé que la Commission 7B, lorsqu'elle 
aurait reçu cette proposition, la lui aurait renvoyée pour étude car elle 
paraît bien être de son ressort. Ce paragraphe est donc inclus à l’intention 
de la Sous-Commission 7B. .

d) Paragraphe N° 32. Le Groupe de travail est d'avis qu’il convient
de porter ce paragraphe à l'attention de la Sous-Commission 7C, en vue de
la coordination des dispositions relatives à la sécurité.

e) Paragraphe N° 34» Ce paragraphe a été renvoyé au Groupe de tra­
vail par la Sous-Commission 7B, en'vue de l’inclure dans les textes et de 
spécifier les bandes de fréquences. Ceci a été fait, et les valeurs numé­
riques des fréquences étant incorporées dans l'ordre correspondant à celui 
des autres paragraphes de l’Annexe.

f) Paragraphe N° 38 et Note 5. Plusieurs pays d’Europe ont soumis 
des propositions tendant à introduire une voie d’appel à deux fréquences, 
la voie 24. Le Royaume-Uni a spécifié la voie 28, et, au cours des débats, 
il est apparu que d’autres pays d’Europe étaient en faveur de la voie 20
à la suite d’un accord conclu récemment entre plusieurs administrations.
Les Etats-Unis se sont opposés à ce que l’on prévoie une voie d'appel inter­
national sur deux fréquences. L’accord ayant été impossible au sein du 
Groupe de travail, le paragraphe N° 38 et la Note 5 ont été inclus dans 
l'Annexe aux fins d’examen par la Sous-Commission 7B,

g) Note 7. Cette note est comprise, sous forme de Note 11, dans la
Proposition N° 4592 des Etats-Unis, Le point de vue que retiennent les 
Etats-Unis est qp’un équipement à ondes métriques de conception simple, fonc­
tionnant sur une seule fréquence, installé sur le pont d’un navire, amélio­
rerait la sécurité de la'vie humaine en mer. L ’utilisation de la voie 13 
est proposée à cette fin. Les autres membres du Groupe de travail n ’ont 
pas donné leur appui à l’utilisation de cette voie à cette fin. L’accord 
ayant été impossible au sein du Groupe de travail, la Note 7 a été incluse 
aux fins d’examen par la Sous-Commission 7B.

On a relevé, au cours des débats du Groupe de travail, que les 
Propositions NoS 1700, 1701, 1737, 4130 et 4131 concernaient des fréquences 
que les navires doivent pouvoir utiliser lorsqu’ils travaillent dans la 
bande 150,8-174 Mc/s, Ces propositions, n ’étant pas comprises dans le man­
dat précis du Groupe de travail, n’ont pas été examinées. Le Groupe a 
toutefois jugé souhaitable d’attirer sur ces propositions l'attention de la 
Sous-Commission 7B, pour que celle-ci se prononce sur le point de savoir 
s’il convient ou non de les inclure dans l?Annexe ci-jointe ou de les lais­
ser à l’Article 28.

Le Président ;
T.A. Chandler

Annexe i ‘1
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A N N E X E

ARTICLE 34

EMPLOI DES FREQUENCES DANS 
LE SERVICE MOBILE MARITIME RADIOTELEPHONIQUE

Section I - Dispositions générales

Les dispositions du présent article sont applicables dans tous les 
cas aux stations radiotéléphoniques du service mobile maritime.

Les stations d’aéronef peuvent entrer en communication radiotélé- 
phonique avec les stations du service mobile maritime en utilisant les fré­
quences attribuées à ce service pour la radiotéléphonie. Elles doivent alors 
se conformer aux dispositions du présent article et à celles de l’Article 27.

Un aéronef en détresse transmet l'appel de détresse sur la fréquen­
ce sur laquelle les stations terrestres ou mobiles susceptibles de lui porter 
secours assurent la veille. Si cet appel est destiné à des stations du service 
mobile maritime, les dispositions des numéros 5 et 6 doivent être observées.

La nomenclature des stations côtières et de navire mentionne les 
fréquences d'émission et de réception (associées par paires dans le cas de 
la téléphonie duplex) assignées à chaque station côtière. Elle donne, de 
plus, toutes les autres informations utiles sur le service assuré par chaque 
station côtière.

(Remarque : la désignation de la Nomenclature sera modifiée si
bosoin est conformément à L*Article 20*;

Section II - Bandes de fréquences comprises entre 1 603 et 2 630 kc/s

(Remarquei La valeur des fréquences sera modifiée si nécessaire, 
conformément aux décisions de la Commission 4.)

A, Détresse.

La fréquence 2 182 kc/s est la fréquence internationale de détresse 
en radiotéléphonie; elle doit être employée à cet effet par les stations de 
navire, d'aéronef et d'engin de sauvetage qui font usage des fréquences com­
prises dans los bandes autorisées entre 1 605 et 2 850 kc/s, lorsque ces 
stations demandent l'assistance dos services maritimes. Elle est employée 
pour l'appel et le trafic de détresse, pour les signaux et messages d'urgen­
ce ainsi que pour les signaux de sécurité» (Les messages de sécurité sont 
transmis - si possible - sur une fréquence de travail après une annonce pré­
liminaire sur 2 182 kc/s.



Cependant, les stations de navire et d'aéronef qui ne peuvent pas 
émettre sur la fréquence 2 182 kc/s doivent utiliser toute autre fréquence 
disponible sur laquelle elles peuvent attirer l'attention.

Exception faite des émissions autorisées sur 2 182 kc/s, toute émis­
sion est interdite sur les fréquences comprises entre 2 170 et 2 194 kc/s.

Toute station côtière faisant usage de la fréquence 2 182 kc/s à 
des fins de détresse devrait pouvoir transmettre aussi rapidement que possi­
ble le signal d'alarme radiotéléphonique, ainsi qu'il est spécifié dans 
................ (Voir numéro ......   relatif aux opérations à l'Ar­
ticle 37).

B. Appel et réponse.

La fréquence 2 182 kc/s peut également etre utilisée pour :

a) l'appel et la réponse conformément aux dispositions du numéro

(Remarquei les numéros du Règlement seront tirés de l'Article 
concernant les procédures radiotéléphoniques).

b) l’annonce de l'émission de listes d'appel sur une autre fréquence.

Afin de faciliter la réception des appels de détresse, toutes les 
émissions sur la fréquence 2 182 kc/s doivent etre réduites au minimum.

Toute administration peut assigner à ses stations d'autres fré­
quences à utiliser pour l'appel et la réponse.

Les'stations do navire et les stations côtières peuvent utiliser
la fréquence  .....  kc/s comme fréquence d'appel supplémentaire lorsque
la fréquence 2 182 kc/s est utilisée pour la détresse.

C. Veille.

Toutes les stations côtières qui sont ouvertes à la correspondance 
publique et qui constituent un élément essentiel de la protection en cas de 
détresse dans leur zone, doivent assurer la veille sur la fréquence 2 182 ko/s 
pendant leurs vacations.

Ces stations assurent cette veille grâce à un opérateur utilisant 
des moyens auditifs (casque, casque à deux écouteurs indépendants ou haut 
parleur).

Annexe au Document N? DT 717-F
Page 5
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En outre, les stations de navire doivent, lorsqu’elles le peuvent, 
assurer une veille continue par tous les moyens appropriés sur la fréquence 
2 182 kc/s pour recevoir les signaux d'alarme radiotéléphoniques prescrits 
au numéro .... »......

Les stations de navire ouvertes à la correspondance publique doi­
vent, autant que possible, assurer la veille sur la fréquence 2 182 kc/s pen­
dant leurs vacations.

D. Trafic.

Los stations côtières qui utilisent pour l'appel la fréquence 
2 182 kc/s doivent être en mesure de faire usage d'au moins une autre fréquen­
ce choisie dans les bandes comprises entre 1 605 et 2 850 kc/s dans lesquel­
les le service mobile maritime radiotéléphonique est admis.

(PLemarque : En cas de nécessité, il conviendra de modifier
la valeur des fréquences pour suivre les décisions 
de la Commission 4).

Les stations côtières ouvertes au service international de corres­
pondance publique sur une ou plusieurs fréquences comprises entre 1 605 et 
2 850 kc/s doivent pouvoir émettre et recevoir des émissions de la classé 
A3 sur la fréquence 2 182 kc/s également.

L'une des fréquences que les stations côtières doivent être en 
mesure d ’utiliser conformément au numéro 17 est imprimée on caractères gras 
dans la nomenclature pour indiquer quelle est la fréquence normale de tra­
vail de la station. Les fréquences supplémentaires éventuelles sont indi- 
quées'en caractères ordinaires.

(Remarque t II conviendra d'insérer le numéro exact du Règlement 
auquel correspondra le numéro 19 et, en cas de besoin, 
de modifier la désignation de la nomenclature confor­
mément à l’Article 20).

Les fréquences de travail des stations côtières doivent être choi­
sies de manière à éviter les brouillages avec les autres stations.

En plus de la fréquence 2 182 kc/s, toutes les stations de navire 
doivent pouvoir utiliser ies fréquences internationales navire-navire et 
navire-côtière ........... kc/s si leur service l'impose.

(Remarque ; ces fréquences seront indiquées lorsqu'elles auront 
été déterminées),

E. Dispositions additionnelles applicables a la région 1

Les dispositions contenues dans cette section ne s'appliquent 
qu'aux stations du service mobile maritime.
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La puissance dans l'antenne des stations mobiles radiotéléphoni­
ques ne doit pas dépasser 100 watts sur l’onde porteuse non modulée dans 
la bande comprise entre 1 605 et 2 850 kc/s,

(Remarque : Il conviendra de modifier la valeur des fréquences en
cas de besoin, suivant les décisions de la Commission^/

Les stations qui utilisent des fréquences de la bande 1 625 - 
1 670 kc/s attribuée aux services radiotéléphoniques de faible puissance 
émettent, en principe, avec une puissance sur l'onde porteuse aussi réduite 
que possible et qui ne doit pas dépasser 20 watts,

Lorsqu'une station de navire désire communiquer avec une station 
côtière d'une nationalité autre que la sienne, elle peut, d'accord avec 
cette station côtière, utiliser l'une de ses propres fréquences (navire- 
côtière), même si l'usage de ces fréquences n'a pas été prévu pour la sone 
où se trouve le navire.

Les navires qui échangent fréquemment de la correspondance avec 
une station côtière d'une autre nationalité que la leur peuvent utiliser 
les mêmes fréquences que les navires ayant la nationalité de cette station 
lorsqu'il en a été ainsi convenu par les diverses administrations.

Dans les bandes autorisées comprises entre 1 605 et 2 850 kc/s, 
la puissance moyenne de chaque station côtière radiotéléphonique est limitée
xa :

- 2 kW pour les stations situées au Nord du parallèle 32° N,

- 3,5 kW pour les stations situées au Sud du parallèle 32° N,

P. Dispositions additionnelles applicables aux Régions 2 ot 3

En vue d'augmenter la sécurité de la vie humaine en mer, toutes les
stations radiotéléphoniques du service mobile maritime qui écoutent norma­
lement sur les fréquences de ces bandes prennent, autant que possible, les 
mesures utiles pour assurer la veille sur la fréquence de détresse 2 182 kc/s 
deux fois par heure, pendant trois minutes commençant à x h 00 et x h 30, 
temps moyen de Greenwich (G.M.T,) pendant leurs vacations.-'-J

Pendant les périodes indiquées ci-dessus, toute émission doit cesser 
dans la bande comprise entre ..... et , »... kc/s, à l’exception des émis­
sions mentionnées à l'Article 37 (voir les Nos 935 à 949).

(Remarque : Les fréquences laissées en blanc seront indiquées après 
réception d'un avis de la Commission 6 touchant la bande
de garde de la fréquence 2 182 kc/s).

Renvoi l) : Dans la Région III, ces numéros ne s'appliquent ni au Japon ni 
aux Philippines,
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Pans les bandes autorisées pour le service radiotéléphonique, les 
stations de navire peuvent utiliser pour l’appel l’une des fréquences indi­
quées dans le tableau ci-dessous :

Bandes Fréquences

4 000 kc/s - - _ -
8 000 kc/s

12 000 kc/s
16 000 kc/s ------
22 000 kc/s

(Remarque : Cette section devra peut-être être modifiée lorsque le
rapport du Groupe de travail 7B5 aura été examiné par 
la Sous-Commission 7B),

Pour l’exploitation en radiotéléphonie duplex, les fréquences d’émis­
sion des stations côtières et des stations de navire sont, autant que possi­
ble, associées par paires, ainsi que l'indique l'Appendice 12.

Section IV - Bandes de fréquences comprises entre 150*80 et 174 Mc/s

A, Appel, réponse et sécurité

La fréquence 156,80 Mc/s est la fréquence à utiliser dans le monde 
entier dans le service mobile maritime radiotéléphonique sur ondes métriques 
pour l’appel, la réponse et la sécurité. Elle peut également être utilisée 
pour la transmission de messages précédés du signal d'urgence ou de sécurité 
et, si nécessaire, pour la transmission dos messages de détresse.

Cette fréquence peut également être utilisée par les stations côtières 
pour annoncer l'émission, sur une autre fréquence, de leurs listes d'appel 
et de renseignements maritimes importants.

Pour la sécurité, il convient que les stations de navire équipées 
pour la radiotéléphonie dans los bandes comprises entre 150,80 et 174 l'Ic/s 
et qui ont besoin de travailler dans ces bandes utilisent la fréquence 
156,80 Mc/s pour l'appel et le trafic.

Les stations de navire qui ne peuvent pas émettre sur 156,80 Mc/s 
utilisent toute autre fréquence disponible sur laquelle elles peuvent attirer 
1 ’attention.

Toute émission dans la bande 156,725 - 156,875 Mc/s pouvant causer 
des brouillages nuisibles aux émissions autorisées des stations du service 
mobile maritime sur 156,80 Mc/s est interdite.

B. Veille

Toute station côtière assurant un service nobilo maritime interna­
tional radiotéléphonique dans la bande 150,80-174 Mc/s. doit, au cours de

Section III - Bandes de fréquences comprises entre 4 000 et 23 000 kc/s
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ses vacations dans cette bande, assurer autant que possible, une veille 
efficace par cles moyens auditifs sur la fréquence 156,80 Mc/s.

58. .11 convient que les stations côtières ouvertes à la correspondance
publique et faisant usage de la voie d'appel à deux fréquences (l57»40/ 
162,00 Mc/s) assurent autant cme possible la veille sur la fréquence 
157,40 Mc/s pendant leurs vacations.

( Remarque : Il a été impossible de parvenir à un accord sur ce numéro 
il convient donc qu'il soit examiné par la Sous-Commis­
sion 7B),

39. En plus de la veille prescrite aux Nos 31 et 38, les stations côtières
ouvertes au service international de correspondance publique doivent, pen­
dant leurs vacations, assurer la veille sur leurs fréquences de réception
ou sur les fréquences qui sont indiquées dans la nomenclature des stations 
côtières pour la réception des appels provenant de stations mobiles.

40. En ce qui concerne la réception des appels provenant de stations
mobiles, la méthode de veille adoptée ne doit pas être moins efficace cme 
la veille assurée par un opérateur.

41. Si la fréquence 156,80 Mc/s est utilisée pour des communications de
détresse, d ’urgence ou de sécurité, les stations côtières du service des 
opérations portuaires de cette zone particulière assurent pendant leurs 
vacations une veille supplémentaire des appels émis sur la fréquence de la 
première voie des opérations portuaires à savoir 156,60 Mc/s ou sur toute 
autre fréquence du service des opérations portuaires figurant en caractères 
gras dans la nomenclature des stations côtières et de navires.

42. Lorsqu'elles se trouvent b. portée de stations côtières assurant un 
service maritime international radiotéléphonique sur ondes métriques, les 
stations de navire doivent assurer la veille sur la fréquence 156,80 Mc/s.

C-, Trafic

43. Quant la chose est possible, les stations côtières ouvertes au ser­
vice international de correspondance publique doivent pouvoir travailler
en duplex ou en semi-duplex avec les stations de navires équipés à cet effet.

44. Les stations côtières qui utilisent la fréquence 156,80 Mc/s pour 
l'appel doivent pouvoir utiliser au moins une autre voie autorisée pour le 
service mobile maritime international radiotéléphonique dans la bande 
150,80-174 Mc/s.

45. Selon les possibilités, les administrations assignent aux stations 
côtières et aux stations de navire, pour les services internationaux qu'elles 
jugent nécessaires, des fréquences de la bande 150,80-174 Mc/s conformément 
au Tableau de l'Appendice 12 bis.
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46. En assignant des fréquences à leurs stations côtières, les adminis­
trations coopèrent dans les cas où des brouillages nuisibles pourraient 
survenir.

4 7. Le mode de fonctionnement (à une fréquence ou à deux fréquences), 
tel qu’il est indiqué pour chaque voie dans l'appendice 12 bis, doit être 
respecté pour les services internationaux.

48. Les messages échangés dans les voies attribuées au service des 
opérations portuaires doivent être limités à ceux concernant le mouvement
et la sécurité des navires et, en cas d’urgence, la sauvegarde des personnes,

49. Les voies sont désignées par des numéros dans le i’ableau d’attribu­
tion figurant à l’Appendice 12 bis.

50. ’ L’utilisation des voies par le service mobile maritime à des fins 
autres que celles indiquées dans lo Tableau d’attribution doit être telle 
qu’aucun brouillage nuisible ne soit causé aux services fonctionnant confor­
mément au Tableau et ne doit causer aucun préjudice au développement de ces 
services,

51. En assignant des fréquences à leurs services autorisés autres que 
le service mobile maritime, les administrations doivent éviter de causer des 
brouillages au service, maritime international sur ondes métriques.

D. Caractéristiques techniques

52. Seule la nodulation de fréquence avec préaccentuation de 6 db 
par octave (nodulation de phase) sera utilisée.

53 • L’excursion de fréquence qui correspond à une nodulation de 100%
devra être aussi voisine quo possible de 15 kc/s. Elle ne devra, en aucun cas, 
dépasser + 15 kc/s. (il est admis que dans certaines conditions, le taux de
modulation peut être diminué afin d'éviter des brouillages sur les voies
adjacentes).

54* Sur chacune des fréquences indiquées dans le Tableau de l’Appendice
12 bis, les émissions de chaque station de navire et de chaque station côtière
doivent être polarisées verticalement à la source.

55* La bande de fréquences acoustiques no doit pas s’étendre au-delà
de 3 000 c/s.

56. La puissance de sortie des émetteurs des stations de navire ne
devrait pas dépasser 20 watts.

Renvoi 2): Dans la Région 2, une puissance de sortie allant jusqu’à
50 watts peut être autorisée.
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APPENDICE 12 BIS

TABLEAU DES FREQUENCES D»EMISSION POUR LE SERVICE MOBILE MARITIME
RADIOTRIEPHONIQUE DANS LA BANDE DE 150,8 à 174 Mc/s

Numéros
Fréquences d'émission 

(Mc/s) Navire-
navire

Opérations portuaires Correspon­
des

voies. Stations de 
navire.

Stations
côtières

Une
fréquence

Deux
fréquences

dance
publique

1 156.05^ 160.65 lu 8
2 156.10. 160,70 8 10
3 156,15* 160.75 9 ... _
4 156,20 160,80 11 7
5 156,25 160,85 6 12
6 156,30 r i
7 156,35 160,95 7 11
8 156,40 2
9 156,45 156,45 5 5
10 156,50 3
11 156,55 ~1 156,55 3
12 156,60 156,60. I
13 156,65 156,65*** 4 4
14 156,70 1 156,70 Z

15 Bande de garde (156,725 - 156,775 Mc/s)
16 156,80 156,80 Appel et sécurité
17 Bande de garde (156,825 - 156,875 Mc/s)
18 156,90 161,50 ______ 2_ i

_ 19 __ 156,95 161.55 4
20 157,00 161,60 1
21 157,05 15670*5 

ou 161,65 5
22 157,10 161,70 g

23 157,15 156,15* 
ou 161,75 5

24 157,20 161,80 4
25 157,25 161,85
26 157,30 ! 161,90
27 157,35 161,95 'g "
28 157,40

- --rryç-
162,00 j— ». -r. 4-

Voir note 6 
-*■* Voir note 5 

*** Voir note 7 
■îHHHf Voir note 8



Renvoi 1 : 

Renvoi 2 :

Renvoi 5 î 

Renvoi 4 î 

Renvoi 5 %

Note î 

Renvoi 6 :

Renvoi 7 2

Note î

Renvoi 8 ï
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Les chiffres figurant dans la colonne "Navire-navire" indiquent 
l'ordre normal dans lequel il convient que les voies soient mises 
en service par la station mobile.

Les chiffres figurant dans les colonnes "Opérations portuaires" 
et "Correspondance publique" indiquent l'ordre normal dans lequel 
il convient que les voies soient mises en service par chaque sta­
tion côtière. Il peut cependant etre nécessaire dans certains cas 
d'omettre des voies afin d'éviter des brouillages nuisibles entre 
stations côtières voisines.

Pendant la saison dos glaces, les stations de navire doivent éviter 
de causer des brouillages nuisibles sur la fréquence 156,30 Mc/s 
(Voie 6) aux liaisons entre les brise-glaces et les navires assistés 
par ceux-ci.

Il convient que les administrations fassent en sorte, autant que 
possible, que les stations de navire disposant des voies corres­
pondant aux chiffres soulignés dans le Tableau puissent obtenir une 
utilisation raisonnablement suffisante des services disponibles.

Lorsqu'une administration tient pour nécessaire d'utiliser une voie 
à deux fréquences pour l'appel dans la correspondance publique, 
c'est la voie marquée du symbole ** qui doit etre utilisée à cet 
effet. . C’est également cette voie qui doit etre utilisée pour 
l'appel sélectif si ce mode d'appel est mis en ap; lication dans 
la correspondance publique

Il n'a pas été possible de sc mettre d'accord sur le renvoi. 5
qui devra etre examiné par la Sous-Commission 7B.

Les fréquences 156,05 et 156,15 Mc/s marquées du symbole * sont
utilisées dans les voies 1 et 3 respectivement par les stations
de,navire et, dans les voies 21 et 23 .respectivement, par les 
stations côtières, dans le cas de systèmes spéciaux semi-duplex 
de correspondance publique employés par la France et la Belgique, 
qui fonctionnent avec une séparation de 1 Mc/s entre fréquences 
d'émission et de réception.

L'utilisation de cette fréquence est limitée aux communication® 
de navire à navire et de navire à côtière relatives à la navigation.

Il a été impossible de se mettre d'accord sur le renvoi 7 qui 
devra être examiné par la Sous-Commission 7B.
Cette voie est également disponible pour les opérations portuaires 
dans la Région 2.

RENVOIS CORRESPONDANT AU TABLEAU
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GROUPE DE TRAVAIL 4P

P R O J E T

PREMIER RAPPORT 
du Groupe de travail 4P à la Commission 4

1. Le Groupe de travail 4D a été constitué au cours de la llème
séance de la Commission 4> le 4 septembre 1959I son mandat est de procéder
à l’examen des attributions de fréquences dans les bandes comprises entre 
27,5 Mc/s et 960 Mc/s.

2, Les délégations suivantes ont pris part aux travaux du Groupe
de travail 4P'

Argentine Espagne Pakistan
Australie Etats-Unis d'Amérique Pays-Bas
Autriche Finlande Portugal
Belgique France République Fédé­
Brésil Grèce rale d'Allemagne
Bulgarie Inde Royaume-Uni
Canada Indonésie Suède
Chine Italie Suisse
Corée Japon Tchécoslovaquie
Cuba Norvège Union de l'Afrique
Danemark Nouvelle-Zélande dû Sud

U.R.S.S,

Des observateurs de lfO.M.M., de 1'I.A.R.U., de 1 'O.I.R.T,, 
du G.O.S.P.A,R., de 1’I.A.T.A., de l'U.E.R, et de l'U,A.l. ont également
participé aux travaux du Groupe de travail.

5* M, Léo J. ïïuntoon (Etats-Unis) a été nommé rapporteur du Groupe;
M. Chef, (France) et M, (Argentine) ont participé respec­
tivement à l'élaboration des textes français et espagnol.

M, John IL. Gayer, Membre de l'I.F.R.B», M. Kari et M. Smith du
Secrétariat de l'I.F.R.B, ont assisté aux séances du Groupe; M, Kari et
M» Smith ont participé à la préparation des rapports du Groupe de travail 
et des Sous-Groupés de travail.

4* Le Groupe 4D a constitué des Sous-Groupes de travail dont voici
les mandats et les Présidents :



Sous-Groupe de travail 4D1

Sous-Groupe de travail 4D2

Sous-Groupe de travail 4D3

Sous-Groupe de travail 4d,4
Région 1

Sous-Groupé de travail 4D4
Région 3

Sous-Groupe de travail 4D5

Sous-Groupe de travail 4D6

Sous-Groupe de travail 4D7

Sous-Groupe de travail 4D8

Sous-Groupe de travail 4D9

Sous-Groupe de travail 4D1C

Sous-Groupe de travail 4P/ 
spécial

Attributions dans les bandes 27,5-29>7 Mc/s 
Mlle Marie Huet (France)

Fréquences pour la diffusion dans l’ionosphère 
M* Hiroshi Shinkawa (japon)

Attributions dans la bande 41-47 Mc/s dans la 
Région 1, - M. B/rge Nielsen (Danemark)

Attributions dans la bande 68-88 Mc/s dans la 
Région 1 - M. Eric Sharpe (Royaume-Uni)

Attributions dans la bande 68-88 Mc/s dans la 
Région 5 ~ M, W.H. Hatfield (Australie)

Attributions dans la bande 100-108 Mc/s dans 
la Région 1 - M. B/rge Nielsen (Danemark) 
assisté de M, U„ Mohr (République Fédérale 
d ’Allemagne)

Révision du renvoi N° 198,
M, Jù Houtsmuller (Pays-Bas)

Attributions dans la bandé 174-235 Mc/s 
dans la Région 3 - M, J.M, Power (Nouvelle- 
Zélande )

Attributions dans la bande 216-235 Mc/s dans 
la Région 1 - M, U. Mohr (République Fédérale 
d’Allemagne)

Attributions dans la bande 420-450 Mc/s - 
M. C.W* Sowton (Royaume-Uni)

Attributions dans la bande 585-960 Mc/s dans 
la Région 1 - M, Carlo Terzani (Italie)

Attributions à la radioastronomie‘dans les 
bandes 27,5-9^0 Mc/s -
M, Johan H. R, van der Willigen (Pays-Bas)
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Les Sous-Groupes de travail se sont occupés des questions les 
plus difficiles qui se sont posées au cours des délibérations du Groupe de 
travail 4D celui-ci tient à remercier particulièrement les Présidents 
des Sous-Groupes pour le travail qu’ils ont accomplie

Le Groupe 4D a rencontré d’énormes difficultés pour arriver 
a un accord sur les attributions dans les bandes comprises entre 27,5 et 
960 Mc/s, et ceci pour trois raisons principales. Premièrement, les besoins 
des nouveaux services, à savoir recherche spatiale et radioastronomie, et
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1*introduction de systèmes de propagation par diffusion, qui mettent en 
jeu des puissances apparentes rayonnées extrêmement élevées. Deuxièmement, 
la longue période (l2 ans) qui s1est écoulée depuis que les attributions 
dans cette région du spectre ont été étudiées par une conférence des ra­
diocommunications. Troisièmement, le développement de la télévision et de 
la radiodiffusion sonore a modulation de fréquence, particulièrement quand 
les bandes utilisées pour la radiodiffusion sont différentes dans des pays 
adjacents.

Ce premier rapport traite des bandes comprises entre 235 et 
960 Mc/s, Un second rapport traitant des bandes comprises entre 27,5 et 
235 Mc/s sera soumis ultérieurement.

Les attributions dans les bandes comprises entre 235 et 960 Mc/s 
qui ont fait 1*objet d ’un accord général figurent à l’Annexe au présent 
rapport, sous la forme d'un Tableau de répartition des bandes de fréquen­
ces, accompagné des renvois nécessaires. Ceux-ci, dans la mesure du 
possible, ont été rédiges en conformité avec les normes prescrites dans le 
Document N° 242 (Rev.2),

Les projets de recommandation ou de résolution qui suivent, 
ayant trait aux bandes de fréquences comprises entre 235 et 960 Mc/s, 
sont soumis à l’examen de la Commission 4 pour inclusion dans le Règlement 
des radiocommunications.

Les réserves et les commentaires suivants ont été faits en ce 
qui concerne les bandes de fréquences comprises entre 235 et 960 Mc/s,

Le-Président i

C.W, Sowton

Annexe : 1
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A N N E X E

Bande de 
fréquences 

MHz

Attribution aux services

Mendiale
Régionale

Région 1 | Région 2 . Région 3

235-328,6 a) Fixe
b) Mobile
9 30)
93a)

328,6-335,4 Radionavi­
gation aéro­
nautique 
(systèmes 
d ’atterris­
sage aux ins­
truments)

ADD 93c) Dans l’Afrique Occidentale Britannique, la bande de fré­
quences 216-251 MHz est attribuée à titre de remplacement au 
service de radiodiffusion.

ADD 93d) La fréquence 243 MHz est la fréquence dans cette bande
devant être utilisée par les embarcations radeaux et autres 
engins de sauvetage et par les dispositifs utilisés dans des 
buts de sauvetage.
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Attribution aux services
Bande de 
fréquences 

MHz Mondiale Régionale

Région 1 Région 2 J Région 3

355,4-420 335,4-400
a) Fixe
b) Mobile

ii

(à suivre)

400-401
a) Auxi­

liaires 
de la 
météoro­
logie

b) Espace
95a)

94)

94a) (A compléter dans le Groupe de travail 4D)

95)

95a) En Albanie, Bulgarie, Hongrie, Pologne, Roumanie, 
Tchécoslovaquie et en U.R.S.S,, la bande de fréquences 400- 
420 MHz est attribuée à titre additionnel aux services fixe et 
mobile.

208 SUP

208a ADD

209 SUP

209a ADD



2091)

209c

209d
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Bande de 
fréquences 

MHz

335.4-420
(suite)

Mondiale

401-406
a) Auxiliaires 

de la météo-
rrèlogie*

b) Fixe
c) Mobile, sauf 

mobile aéronau­
tique

95a)
95b)
95c)

406-420
a) F±xe
b) Mobile, sauf 

mobile aéronau­
tique

95a)
95d)

Attribution aux services 

Régionale

Région 1 Région 2 Région 5

..i

ADD 95b) En France, la bande de fréquences 401-406 MHz est attribuée exclusi­
vement au service des auxiliaires de la météorologie.

ADD 95c) En Grèce, en Norvège et en Suède, la bande de fréquences 401-406 MHz 
est également attribuée à titre de service primaire aux services fixe et 
mobile, sauf mobile aéronautique.

ADD 95d) La bande de fréquences 406-410 MHz est utilisée par les stations de 
radioastronomie. Les administrations qui assignent des fréquences à des 
stations appartenant aux services autorisés dans cette bande doivent 'pren­
dre les mesures pratiques pour qu’il n ’en résulte pas de brouillage nuisible 
pour les stations de radioastronomie.

* Le service des auxiliaires de la météorologie est le service primaire. 
Les services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique sont des services 
secondaires, conformément au paragraphe 7A du Documont N° 242 (Rev. 2).



210
211
211a

2irb

211c

211d

211e
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Bande de 
fréquences 

MHz

Attribution aux services

420-450

Mondiale

97a)
(à suivre)

Régionale
Région 1

420-450 
a) Fixe* 
bj Mobile,sauf 

mobile aé­
ronautique* 
Radioloca­
lisation

Région 2

97b
97c
97d.

420-450
a) Radiolocalisa­

tion**
b) Amateur

(Éa suivre

Région 3

420-450
a) Radiolocalisa­

tion**
b) Amateur 
97e)

(à suivre
_

SUP 96]
SUP 97,
ADD 97a) Les radioaltimètres peuvent être utilisés provisoirement dans la ban­

de de fréquences 420-460 MHz jusqu’à l’époque où les altimètres pourront 
travailler dans une autre bande attribuée au service de radionavigation 
aéronautique ou seront devenus inutiles.

ADD 97b) Au Royaume-Uni, la bande de fréquences 420-450 MHz est attribuée à
titre de service primaire au service de radiolocalisation, et à titre de 
service secondaire au service d'amateur.

ADD 97c) En Grèce, les bandes de fréquences 420-450 MHz et
440-450 MHz est attribuée exclusivement au service fixe.

ADD 97d) En Albanie, en Bulgarie, en Hongrie, en Pologne, en Roumanie, en
Tchécoslovaquie et en U.R.S.S., la bande de fréquences 420-450 MHz est at­
tribuée à titre additionnel au service de radionavigation aéronautique.

ADD 97e) En Indonésie, la bande de fréquences 420-450 MHz est également attri­
buée à titre de service secondaire aux services fixe et mobile, sauf mobi­
le aéronautique.

Dans la Région 1, les services fixe et mobile, sauf mobile aéronau­
tique, sont des services primaires. Le service de radiolocalisation ost un 
service secondaire, conformément au paragraphe 7A du Document H° 242 (Rev.).

* ’* Dans les Régions 2 e t 3 , le  serv ice de ra d io lo c a lis a t io n  est le  ser­
v ic e  p rim a ire . Le serv ice  ojfrateur est un service secondaire, conformément
au paragraphe 7A du Document H° 242 (Rev?).
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211g

211h
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Bande de Attribution aux services
fréquences

MHz Mondiale Régionale
Région 1 Région 2 Région 3

420-450
(suite)

430-440 
a) Amateur

420-450
(suite)

420-450
(suite)

(à suivre)

b) Radiolocali­
sation 

97b)
97a)
97f)
97g)
97h)
971) (à suivre) (à suivre)

ADD 97f) En Autriche, en République fédérale d ’Allemagne, au Portugal et en
Suisse, la fréquence 433,92 MHz est la fréquence assignée aux applica­
tions industrielles, scientifiques et médicales. L’énergie radioélectri­
que émise par ces applications doit être contenue dans les limites de la 
bande s 1 étendant à +. 0«.2̂  de ladite fréquence.

ADD 97g) En Italie.et en Suisse, la bande de fréquences 430-44-0 MHz est attri­
buée à titre additionnel aux services fixe et mobilo sauf mobile aéronauti­
que.

ADD 97b) En Norvège, la bande de fréquences 435-440 MHz est attribuée à titre
additionnel au service fixe.

ADD 97i) En Grèce, la bande de fréquences 430-440 MHz est attribuée à titre
de remplacement au service fixe.
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Bande de Attribution aux services
fréquences

MHz Mondiale
•

Régionale

Région 1 Région 2 Région 5

420-450
(suite)

440-450 
a) Fixe* 
h) MoLile,sauf 

moLile aéro­
nautique* 

c) Radiolocali­
sation 

97L)
97c)
97d)

420-450
(suite)

420-450
(suite)

450-470
97a)

a) Fixe 
L; MoLile

* Les services fixe et moLile, sauf moLile aéronautique, sont les ser­
vices primaires. Le service de radiolocalisation est un service secondaire, 
conformément au paragraphe 7A du Document N° 242 (Rev,2),
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Attribution aux services
Bande de 
fréquences 

MHz Mondiale
Régionale

Région 1 Région 2 Région 3

4-70-960 4.70-582
Radio­
diffusion

470-890
Radio­
diffusion

4-70-585 
Radio-dif­
fusion 97 j)

(à suivre) (à suivre) (à suivre)

211 j ADD 97j) En Australie, la bande de fréquences 4-70-500 MHz est attribuée à 
titre dé Remplacement aux s-ervices fixa et mobile.
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Bande de 
fréquences 

MHz

Attribution aux services

Mondiale Régionale

Région 1 Région 2 Région 3

470-960
(suite)

(à suivre)

582-606
a) Radio­

diffusion
b) Radio­

navigation 
aéronau­
tique

97k)
971)

470-890 
(suite)

(à suivre)

470-585
(suite)

585-610 
Radionaviga­
tion 
97 m)

(à suivre)

211k ADD 97k) Dans le Royaume-Uni, la bande de fréquences 582-606 MH2 est attribuée
à titre de service primaire au service de radionavigation aéronautique, et
a titre de service secondaire au service de radiolocalisation,

211 ADD 971) En Grèce et en Italie, la bande de fréquences 582-606 MHz est attribuée
à titre additionel au service fixe, jusqu'en janvier 1965,

211m ADD 97m) En Australie, Chine, Corée et au Japon, la bande de fréquences
585-610 MHa est attribuée à titre additionnel au service de radiodiffusion.
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Attribution aux services
Bande de 
fréquence s Mondiale

Régionale
MHz Région 1 Région 2 Région 3

470-960
(suite)

606-790 
Radio- 
'diffusion 
97n)
97o)
97p)

470-890 
(suite)

585-610
(suite)
610-890

a) Fixe
b) Mobile
c) Radio­

diffu­
sion

97q)

(à suivre) (à suivre) (à suivre)

2lln ADD 97n) Le service de radionavigation peut continuer à travailler dans
la bande de fréquences 606-610 MHz jusqu’à ce que cette bande 
soit nécessaire au service de radiodiffusion*

211o ADD 97o ) En Grèce et en Italie, la bande de fréquences 606-685 MHz est
attribuée à titre additionnel au service fixe jusqu’en 
janvier 19&5*

211p ADD 97p) En Bulgarie et en U.R.S.S., la bande de fréquence 606-960 MHz
est attribuée à titre additionnel au service de radionavigation 
aéronautique*

211q ADD 97q) En Australie, la bande de fréquences 610-820 MHz est attribuée
exclusivement au service de radiodiffusion, .et ia bande de
fréquences 820 - 960 ïiiz est attribuée exclusivomont au service 
fixe.

Service de radioastronomie 610 MHz ?
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2113
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Bande de 
fréquences

Attribution aux services

MHz
Mondiale Régionale

Région 1 Région 2 Région 3

470-960
(suite)

790-960
a) Fixe
b) Radiodiffu­

sion
97 p)
97r)
97s)

470-890
(suite)

610-890
(suite)

890-942
a) Fixe
b) Radiolo­

calisation

98)

890-942
a) Fixe*
b) Mobile*
c) Radiodif­

fusion*
d) Radiolocali­

sation
97q)

i

942-960
Fixe

942-960
a) Fixe
b) Mobile
c) Radiodif­

fusion
97q)

ADD 97r) Dans la Région 1, les stations utilisant la diffusion dans la tro­
posphère peuvent être aménagées dans la "bande de fréquences 790-960 MHz 
moyennant des arrangements à conclure entre los administrations intéres­
sées ot affectées. Elles utilisent la "bande de fréquences 790-860 MHz à 
titre de service secondaire par rapport au service de radiodiffusion.

ADD 97s) En Belgique, en France et dans la Principauté de Monaco, la bande
de fréquences 790-860 MHz est attribuée - à titre de remplacement - au ser­
vice de radiodiffusion,

NOC 98) La fréquence fondamentale 915 MHz est assignée pour les applications
industrielles, scientifiques et médicales. L’énergie radioélectrique émise 
par ces applications doit être contenue dans la bande dont les limites 
sont fixées à +_ MHz de la fréquence fondamentale. Les services de radio­
communication désirant travailler à l’intérieur de ces limites doivent 
s ’attendre à être brouillés par ces applications.

SUP 99)
SUP 100)

* Dans la Région 3, les services fixe, mobile et radiodiffusion sont
les services primaires. Le service de radiolocalisation est un ser­
vice secondaire conformément au paragraphe 7A du Document N° 242 
(Rev,2).
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CORRIGENDUM .

Nouveau texte pour le point 15 du Document NS DT 719
i ■

(Rapport du Sous-Groupe 5Bl)

15. Questions relatives aux fréquences utilisées pour le trafic
"entre navires".

Le Sous-Groupe a pris note du fait que la fréquence "navire-navire" 
2396 kc/s indiquée, pour le Royaume-Uni à l'Annexe 2 de l'Accord de la C.A.E.R. 
serait utilisée par ce pays dans certaines zones et par la République Fédérale 
d'Allemagne dans d'autres zones. Un accord de même nature est sur le point 
d'être conclu entre les administrations de la France et de la République 
Fédérale d'Allemagne au sujet d'une autre fréquence "navire-navire".

"Le Sous-Groupe a pris note de ce que, de façon générale, la Liste 
internationale des fréquences pour la Région 1 adoptée par la C.A.E.R. prévoit 
l'utilisation de fréquences "navire-navire" dans les sous-bandes attribuées 
à cet effet au numéro 40 de l'Accord. Cependant, aucune disposition ne figure 
à l'Article 11 du Règlement pour la notification des nouvelles, assignations 
pour les communications entre navires dans ces sous-bandes. Le Sous-Groupe 
recommande que cette question soit examinée par le Groupe 5A.

Quant aux inscriptions correspondantes, qui ne portent pas de date 
dans les colonnes 2a ni 2b, mais seulement une observation dans le colonne 13, 
on estime qu'elles doivent porter une date dans la colonne 2a. Le Sous-Groupe 
a décidé de soumettre cette question au Groupe 5B.

Vu ce qui précède et le fait que la Liste des fréquences adoptée par 
la C.A.E.R. ne contient, dans la bande 2194-2440 kHz, aucune assignation pour 
les communications entre navires au nom des Administrations de l'Espagne et 
de l'U.R.S.S., les délégués de ces deux pays ont présenté des propositions 
pour l'inclusion de fréquences "navire-navire" au nom de leurs pays. Les 
délégués des pays principalement intéressés ont été consultés au sujet de 
ces demandes; les résultats seront examinés à une séance ultérieure."



GROUPE DE TRAVAIL 5B

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

GENEVE , 1959

' CORRIGENDUM
au Rapport du Sous-Groupe de travail 5B1 au Groupe de travail 5B

Aux pages 3 et 4 du Document N° DT 719, remplacer lo texte actuel 
du paragraphe 3 par le texte suivant i

3• Possibilité de mettre pleinement en vigueur la procédure de notification et 
d'enregistrement de l'Article 11 du Règlements, la Liste internationale des 
fréquences et le Tableau de répartition des bandes de fréouences. pour les 
bandes qui ne sont pas encore en vigueurs examen de là situation des assigna­
tions inscrites au Fichier de référence des fréquences dans cos bandes 
(2 850-3 950 kc/s dans les Régions 1 et 3 et 2 QOQ-R 000 kc/s dans la Région
2. sauf pour les bandes attribuées en exclusivité au service mobile aéronau-
Üaüâ ) •

Il est recommandé de transférer ces assignations dans le Fichier
de référence international des fréquences ainsi qu'il suit ;
d) Les inscriptions initiales du Fichier de référence des fréquences
en regard desquelles figure une date dans la colonne 2 (a) seront transférées 
dans le Fichier de référence international des fréquences, la même date étant 
portée dans la colonne correspondante.
(2) Les inscriptions initiales du Fichier en regard desquelles figure
une date dans la colonne 2 (b)  pour la Région 1 seront transférées dans le 
Fichier de référence international des fréquences, la même date étant portée 
dans la colonne 2 (a),
(3) Les assignations inscrites au Fichier de référence des fréquences
postérieurement à celles visées aux alinéas 1 et 2 ci-dessus et en regard 
desquelles une date est portée dans la colonne 2 (b) seront transférées dans 
le Fichier de référence international des fréquences, la date en question 
étant inscrite dans la colonne 2 (a), à condition que l'I.F.R.B. formule une 
conclusion favorable à leur égard, après un examen conforme à la procédure 
définie dans le nouvel Article 11 sur lequel doit se prononcer la présente 
Conférence; si cette condition n'est pas remplie, la date figurant dans la 
colonne 2 ( b )  du Fichier de référence des fréquences sera inscrite dans la 
colonne 2 ( b )  du Fichier international.
(A) Les dates actuellement inscrites dans la colonne 2(c) seront en
tout cas transférées dans la colonne correspondante du Fichier de référence 
international des fréquences,
(5) Les assignations hors-bande ou les assignations non conformes aux
dispositions du Règlement des radiocommunications seront indiquées par un 
symbole approprié figurant dans la colonne Observations.

Document N° DT 719-F
CORRIGENDUM N° 3
12 novembre 1959
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CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N° DT 719-F
DES RADIOCOMIlIUNICATIOiiS CORRIGENDUM N° 2

GROUPE DE TRAVAIL 5B

CORRIGENDUM

au Rapport du Sous-Groupe 5B1 au Groupe de travail 5B

Dans le Document 1° DT 719, à la page 3, ajouter le paragraphe
suivant après le premier paragraphe ;

"1 his Examen des Landes 150 - 2 850 kc/s (Région 1 et 5) et 150 - 2 000
kc/jl Ta l'exception de 555 - T  605 kc/s)' (Région .2}

Après examen de la situation dans ces Landes, le Sous-Groupe de 
travail recommande le transfert de ces assignations au Fichier de référence 
international des fréquences, les dates inscrites à la colonne 2 de ce 
Fichier étant celles figurant à la colonne 2 du Fichier de référence des 
fréquences.

Le Sous-Groupe signale en outre. la déclaration de la délégation 
espagnole concernant la Lande 415 ~ 1 605 kc/s dans la Région 1; cette dé­
claration figure aux paragraphes 4 et. 5 de l'Annexe au présent rapport. Le 
Sous-Groupe a traité séparément au paragraphe lp de son rapport, le problème 
des inscriptions de fréquences navire-navire dans la bande 1 605 - 2 850 kc/s
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CONFERENCE ADMINISTRATIVE . Document N° DT 719-F
DES RADIOCOMMUNICATIONS CORRIGENDUM N° I

GROUPE DE TRAVAIL 5B

CORRIGENDUM

au Rapport du Sous-Groupe 5B1 au Groupe de travail 5B

Dans le Document N° DT 719? remplacer le paragraphe 11 
(Page 7) par ce qui suit s

11. Examen du Document N° 405 (inde)

Le Sous-Groupe 5Bls a pris note de l'opinion exprimé par le 
délégué de l'Inde au sujet du Document N 4035 d'après lui, les liai­
sons existantes des services non prioritaires devront être maintenues 
lorsque les dispositions du paragraphe 7(A) du Document N 242 (Rev.2) 
seront en vigueur. Au cas où une voie prioritaire serait libérée par 
suite de l'annulation d'une inscription, cette voie devrait être mise 
à la disposition du même service, afin de conserver la structure 
actuelle des assignations dans les bandes pour lesquelles il existe 
des plans. A cet égard, l'attention a été attirée sur la nécessité 
de protéger les services qui fonctionnent sur des assignations situées 
dans des listes adoptées, et confirmées par des assignations dans les 
bandes pour lesquelles il n'y a pas de plan* A titre d'exemple, on 
a mentionné les Services fonctionnant dans les bandes partagées des 
3*3 et des 5 Mc/s. Les points principaux du Document N 403 et les 
recommandations qui y figurent sont actuellement à l'étude au sein 
d'un Sous-Groupe du Groupe 5A.



GENEVE, 1959

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

RAPPORT

Sous-Groupe de travail 5B1 au Groupe de travail 5B

Le Sous-Groupe de travail 5B1 a été créé par le Groupe de travail 5B 
à sa première séance, le 8 septembre 1959. Le mandat de ce Sous-Groupe, qui 
figure dans le Document N° 207, est' le suivant:

"Etude de la Liste international des fréquences, inspirée de la 
nouvelle Liste internationale adoptée par la C.A.E.R. et des ajuste­
ments éventuels des fréquences qui y figurent:

a) Bandes dans lesquelles la Liste est déjà en vigueur:

14 150 kc/s Monde entier
150 - 2 850 kc/s Régions 1 et 3
150 - 2 000 kc/s Région 2 (sauf la bande 535 - 1 605 kc/s)

b) Bandes dans lesquelles la Liste doit être mise en vigueur par une 
Conférence administrative ou par des arrangements particuliers:

2 850 - 3 950 kc/s Régions 1 et 3 (sauf les bandes attribuées
en exclusivité au service 
mobile aéronautique)

2 000 - 4 000 kc/s Région 2
(Voir la Section III du Rapport de l'I.F.R.B.)".

De plus, lo Sous-Groupe s'est vu confier, comme suite à une question
soulevée par la délégation de lfEspagne, l*étude de la situation dans les bandes
visées ^nr la Convention régionale européenne du service mobile radiomaritime et 
par la Convention européenne de radiodiffusion (Copenhague, 1948), lesquelles 
sont comprises entre 415 et 1 605 kc/s.

L ’I.F.R.B. était représenté par M. F. Dellamula. M. Robinson, du 
Secrétariat du .Comité, a rempli les fonctions de rapporteur de la plupart des 
séances. Jusqu'à ce jour, le Sous-Groupe a tenu six séances, auxquelles ont 
participé la plupart des délégations à la Conférence des radiocommunications.
A sa première^séance, le Sous-Groupe a établi une liste détaillée des questions 
qu'il devait étudier aux termes de son mandat et qui sont les suivantes:
1. Examen de la possibilité de réajuster les assignations de la nouvelle
Liste internationale des fréquences adoptée par la C.A.E.R. pour la bande 
14 - 150 kc/s.

GROUPE DE TRAVAIL 5B

Document N° DT 719-F
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2. Mesures à prendre au sujet des assignations de fréquence figurant dans
la nouvelle Liste internationale des fréquences adoptée par la C.A.E.R., et 
inscrites au fichier en tant qu’inscriptions fondamentales, pour lesquelles les 
données nécessaires pour compléter les inscriptions (Numéro 269 de l'Accord) 
ainsi que la date de mise en service (Numéro 270) n'ont pas été notifiées.

3. Possibilité de mettre pleinement en vigueur la procédure de notifica­
tion et d'enregistrement de l'Article 11 du Règlement, la Liste internationale 
des fréquences et le Tableau de répartition dos bandes de fréquences, pour les 
bandes qui ne sont pas encore en vigueur; examen de la situation des assignations 
inscrites au fichier dans ces bandes.

4. Etude de la question de prévoir des fréquences de travail communes dans 
le monde entier pour le service mobile maritime radiotéléphonique dans la bande
2 000 - 2 850 kc/s (Résolution N° 5 de la C.A.E.R. et Recommandations Nos
2, 3 et 4 de la Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du
Nord - Goteborg, 1955).

5. Examen de la situation dans laquelle se trouveraient les assignations 
inscrites dans le fichier do référence des fréquences si la Conférence modifiait 
le Tableau de répartition des bandes de fréquences ou ses renvois, et étude des 
mesures à prendre dans ce cas.

6. Examen de la situation des assignations inscrites dans le fichier de
référence des fréquences aux termes du Numéro 338 (insistance du pays auteur de 
l'assignation) pour lesquelles aucun brouillage nuisible n ’a été signalé.

Le Sous-Groupe 5B1 a créé trois Sous-Groupes régionaux qui ont été
chargés de mettre au point et de formuler des recommandations relatives à la 
situation, dans chacune des trois régions, à l'égard des bandes étudiées. Ces 
Sous-Groupes ont été constitués conme suit:

Région 1 Président: M. Kirkpatrick (Royaume-Uni);

Région 2 Président: M. Dawson (Canada);

Région 3 Président: M. Kcith (Australie).

Les Sous-Groupes pour les Régions 2 et 3 ont terminé leurs travaux et 
se sont séparés; en revanche, le Sous-Groupe pour la Région 1 doit encore 
examiner un point de son ordre du jour.

Les questions d'ordre général étudiées par le Sous-Groupe 5B1 et les 
résultats de ces études sont exposés ci-après:

Document N° DT 719-F.
Page 2



1. Examen de la possibilité de réajuster les assignations de la nouvelle
Liste internationale des fréquences adoptée par la C.A.E.R. pour la bande
14 150kc/s!

Un problème s'est posé au sujet de l'échange do fréquences entre les 
Administrations de la Pologne et de l'Espagne. Etant donné que des stations 
norvégiennes auraient été brouillées si cet échange avait eu lieu, la déléga- 
tion de la Pologne a décidé de retirer sa demande et les administrations de la 
Pologne et de l'Espagne ont convenu de s'en tenir au statu quo. Le Sous-Groupe 
a décidé qu'il n'était pas nécessaire de procéder à des ajustements dans cette 
liste et qu'il faudrait transférer dans le nouveau Fichier les inscriptions 
existant dans le Fichier actuel.

2. Mesures à prendre au sujet des assignations figurant dans la nouvelle
Liste internationale des fréquences adoptée par la C.A.E.R., et inscrites au 
Fichier en tant qu’inscriptions fondamentales, pour lesquelles les données 
nécessaires pour compléter les inscriptions "(.Numéro 269 de l'Accord) ainsi que 
J-A date de mise en service ̂ Numéro 270) n'ont pas été notifiées.

Il est recommandé de supprimer ces assignations du Fichier de référence 
et de ne pas les faire figurer dans le Fichier international. Cependant, comme 
un certain nombre d'administrations n'ont pas encore satisfait aux dispositions 
des Numéros 269 et 270, il convient de leur donner la possibilité d'examiner do 
manière plus approfondie les assignations inscrites dans cos bandes, afin qu'elles 
puissent soit se conformer aux dispositions précitées, soit annuler ces assigna­
tions. La date limite à laquelle devront être fournies les données techniques 
nécessaires pour compléter les inscriptions ot la date de mise en service 
devraient être le plus tôt possible après le 30 juin I960 mais en tout cas, le 
1er janvier 1961 au plus tard. L'I.F.R.B. enverra aux administrations, dans le 
plus bref délai possible, dos extraits de toutes ces assignations de fréquences.

3. Possibilité de mettre pleinement en. vigueur la procédure de notifica­
tion ét d1enregistrement de l’Article 11 du Règlement, la Liste internationale 
des fréquences et le T_abJjqau de répartition des bandos de fréquences, pour les 
bandes qui ne sont pas encore on viguour; examen de la situation des assignations 
inscrites au fichier dans ces bandes (3 133 ° 3 400 kc/s et 3 300 - 3 900 kc/s 
dans los Régions 1 et 3. et 2 000 - 4 000 kc/s dans la Région 2).

Les pays de la Région 2 ont recommandé que cos assignations soient 
trnasférées dans le Fichier international; les pays do la Région 1 ont ensuite 
accepté cette recommandation. Les assignations dans les bandes appropriées, 
pour lesquelles la date figurant dans la colonne 2b est antérieure au 1er 
janvier 1955 devront être transférées dans le Fichier international, la date 
do la colonne 2b étant transférée dans la colonne 2a. Toutes les autres 
assignations pour lesquelles des dates figurent dans les colonnes 2a et 2c, 
ou 2b et 2c devront être transférées dans le Fichier international, ces dates 
étant inscrites sans modification dans les colonnes correspondantes de ce 
Fichier; les assignations "hors-bande” seront indiquées par un symbole approprié 
porté dans la colonne "Observations". La procédure de notification et d'en­
registrement fixée par la présente Conférence pour les bandes pour lesquelles 
dos listes ont été adoptées, s'appliquera à toutes los assignations et à toutes 
les ratifications portant dos dates postérieures au 1er janvier 1955.

Document N° DT 719-F
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La délégation de l’Australie a formulé une recommandation analogue 
pour la Région 3« Toutefois, la délégation de l’Inde voudrait 1'étudier 
davantage et désirerait, pour le moment, qu’elle soit retenue sous la forme 
ci-après sous laquelle elle a été recommandée par le Groupe 5331 (Région 3)»ï

”1* Les inscriptions du Fichier actuel qui comportent une date dans la 
colonne 2a seront transférées avec la même date dans la colonne 
correspondante du Fichier de référence international des fréquences

”2, Les inscriptions du Fichier actuel qui comportent une date dans la 
colonne 2b seront transférées dans le Fichier international et la 
date dont il s’agit sera inscrite dans la colonne 2a si l’I.F.R.B, 
formule une conclusion favorable après avoir procédé à un examen 
conforme à la procédure définie au nouvel Article 11 qu’adoptera 
la Conférence; dans le cas contraire, la date dont il s’agit sera 
transférée dans la colonne 2b du Fichier international.

”3» Les dates actuellement inscrites dans la colonne 2c seront dans
tous les cas transférées dans la colonne correspondante du Fichier 
international.
Il semble, toutefois, que l’on puisse arriver à trouver au sein du 

Groupe 533, une solution qui convienne aux trois Régions,
Etude de la question de prévoir des fréquences de travail communes dans lo 
monde entier pour le service mobile maritime radiotéléphonique dans la bande 
2 000-2 850 kc/s (Résolution N° 5 de la C.A.E.R, et Reconnandations NoS 2 , T  
et 4 de la Conférence de Goteborg).

Après une discussion générale, le Sous-Groupe a estimé que, puis­
que cette question est étudiée par d’autres commissions, il peut attendre 
les recommandations qu’elles formuleront. L ’examen pourra être repris par 
la suite par le Groupe 533,
Examen de la situation dans laquelle se trouveraient les assignations
inscrites dans le Fichier de référence des fréquences si la Conférence 
modifiât le Tableau de répartition des bandes de fréquences ou ses renvois, 
et étude des mesures à -prendre dans ce cas

Ce problème est d’ordre général; il est lié à celui du Tableau 
de répartition dans son ensemble. Le Sous-Groupe n’est pas en mesure de 
formuler une recommandation concrète à ce sujet, les travaux de la Commis­
sion 4 étant encore en cours.

Examen de lo, situation des assignations inscrites dans le Fichier de réfé­
rence des fréquences aux termes du numéro 358 (insistance du pays auteur 
de l’assignation) pourlesquelles aucun brouillage nuisible n ’a été signalé

Le Sous-Groupe 5B1 (Région l) a estimé que la question du statut
futur des assignations de fréquences inscrites dans le Fichier de référence, 
aux termes du numéro 33 (insistance du pays auteur de 1’assignation) peut 
être traitée par application des procédures qui doivent être adoptées par 
le Groupe 5A, pour ce qui a trait en particulier à la Section f de l’article 
11.



Le Groupe 5B1 (Région 2) a estimé que l’I.F.R.B, devra peut-être 
réexaniner ces assignations, inscrites dans la colonne "Notifications11 à la 
suite de suppressions éventuelles d* assignations figurant dans les plans 
adoptés par la C.A.E.R, (voir paragraphe 2). Les assignations restant dans 
la colonne "Notifications” seront transférées dans le Fichier international 
et les dispositions des numéros 343, 344 et 345 de l ’article 11 du Règlement 
seront appliquées.,

Bandes comprises entre 415 et 1 605 kc/s (Zone européenne)

Le Sous-Groupe a examiné la situation dans ces bandes, couvertes 
par la Convention régionale européenne du service mobile maritime (Copen­
hague, 1948) (415-525 kc/s) et par la Convention européenne de radiodiffu­
sion (Copenhague, 1948) (525-1 605 kc/s), compte tenu des documents suivants

Document 11° 40 (Rev.) ) ''résontés par
Document N° 38 (parties pertinentes) ) l’Espagne

Document N° 105 (Proposition 1T° 5289bis)) présentés par la
Document N° 249 / Libye

Selon le Document N° 40, l’Administration espagnole estime que 
la situation dans ces bandes est obscure. Le Sous-Groupe de travail estime 
cependant qu’il ost généralement admis que le Tableau d’Atlantic City est 
en vigueur dans ces bandes, que les deux Conventions sont toujours en 
vigueur entre les parties qui les ont ratifiées et que les assignations 
contenues dans les plans annexés a la Convention ont été inscrites au 
Fichier de référence et font partie de lo. Liste internationale des fré­
quences. Il estime en outre que, si l’Accord de la C.A.E.R. ne contient 
aucune clause destinée à mettre expressément en vigueur los Sections I à 
VI de l’article 11 du Règlement en ce qui concerne ces bandes dans la zone 
européenne maritime et la zone européenne de radiodiffusion, 1*I.F.R.B* a 
appliqué dans ces bandes la procédure de l’article 11, en harmonie avec 
celle qu’il utilise pour la région africaine de la Région 1 ot pour la 
Région 3.

Le Sous-Groupe approuve cette manière d’agir et estime que le cas 
sera résolu lorsque l ’article 11 révisé sera entré en vigueur.

Le Sous-Groupe recommande que los deux notes ci-dessous soient 
transmises par la Connission 5 à l’Assemblée plénière de la Conférence î

I• Note relative à la Convention européenne de radiodiffusion
TCopenhague, 1948)

La Conférence administrative dos radiocommunications, considérant 
la Section I de l ’article 7 do la Convention européenne de radiodiffusion 
(Copenhague, 1948) charge le Secrétaire général de prendre les mesures 
nécessaires en vue de convoquer une réunion des délégués des pays de la 
zone européenne de radiodiffusion et propose pour cette réunion l’ordre 
du jour suivant ;

Docunent N° DT 719-F
Page 5



Docunent N° DT 719-F
Page 6

Election du Président 

Approbation de l ’ordre du jour

Question de réunir une Conférence de plénipotentiaires des 
Gouvernements des pays de la zone européenne de radiodiffusion 
dans les dix-huit mois qui suivront la clôture de la Conférence 
administrative dos radiocommunications ou à une date ultérieure.

Directives à l’intention de la Conférence européenne.

Note relative à la Convention régionale européenne du service 
mobile maritime "(Copenhague. 1948)

La Conférence administrative des radiocommunications, considérant 
la Section 1 de l’Article 8 de la Convention régionale européenne du service 
mobile maritime, charge le Secrétaire général de prendre les mesures néces­
saires on vue de convoquer une réunion des délégués des pays de la zone 
européenne maritime et propose pour cette réunion l’ordre du jour suivant ;

1., Election du Président

2, Approbation do l ’ordre du jour

3. Question do réunir une Conférence de plénipotentiaires des
Gouvernements des pays de la zone européenne maritime dans les
dix-huit mois qui suivront la clôture de la Conférence administra­
tive des radiocommunications ou à une date ultérieure.

4* Directives à l’intention de la Conférence européenne.

Le délégué de l’Espagne a estimé que, compte tenu de l’article 10
de la Convention (Buenos Aires, 1952) et de l ’article 4 du Règlement des 
radiocommunications, uno conférence qui serait convoquée aux fins de reviser 
les Conventions de Copenhague ne devrait pas etre nécessairement une confé­
rence de plénipotentiaires. Le Sous-Groupe a estimé qu’il devait se borner 
à appliquer les articles pertinents des Conventions de Copenhague. Le point 
3 de l’ordre du jour proposé dans la Note I et le point 3 de l’ordre du
jour proposé dans la Note II ont été rédigés en conséquence (Voir à l’Annexe
2 le texte complet de la déclaration du délégué de l’Espagne).

Le délégué de l’Espagne a soulevé quelques problèmes mineurs qui 
se posent à son administration dans les bandes du service mobile maritime. 
Ces questions ont été renvoyées à l’I.F.R.B,, lequel rédigera un rapi :>rt
qui sera examiné au cours d’une prochaino séance.

La proposition 5289 bis (Document N° 105) a été présentée par 
le délégué do la Libye qui souhaitait la voir étudier comme une recommanda­
tion éventuelle plutôt que conme une adjonction à l’article 9 du Règlement 
des radiocommunications, comme il avait été initialement proposé. Le 
projet de recommandation a été appuyée par le délégué d ’Israël, Le Sous- 
Groupe a estimé qu’il était plus approprié d’en confier l’étude au Groupe 
spécial créé par la Connission 5 pour examiner les besoins des pays nouveaux 
et en voie de développement, étant donné surtout que cette recommandation 
intéresse toutes les régions-.
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8, Inclusion des numéros 53. 54, 56 et 57 de l’Accord de la C.A.E.R0
dans le Règlement des radioconnunications

Il a été convenu d’envisager l ’inclusion possible des numéros 53 
et 54 de l’Accord dans le nouveau texte de l ’article 11 du Règlement, car 
ces numéros ont trait aux procédures qui doivent etre appliquées par 
l’I.F.R.B. Le Président du Groupe de travail 5B pourrait, par conséquent, 
prendre les mesures nécessaires pour qu’ils soient renvoyés au Groupe de 
travail 5A. Les numéros 56 et 57 devraient etre examinés en même temps 
quo la partie du Règlement qui traite de la radiodiffusion dans la zone 
tropicale (Article 9? Section I, § 3) et dos mesures appropriées pourraient 
être prises par le Président du Groupe de travail 5B pour que cette question 
soit soumise à la Commission 4e

9«■ Inscription des assignations de fréquences dans les bandos com­
prises entre 535 et 1 605 k c /s (Région 2 )

Il est décidé à l’unanimité de recommander le transfert des 
inscriptions du Fichior de référence dans le Fichier international è t  

l ’inclusion des dispositions de la Section II de l ’article 6 de l’Accord 
de la C.A.E.R. dans une nouvelle section du futur article 11, après que 
de légers amendements rédactionnels auront été apportés au numéro 58 par la 
Commission 8* La première phrase du numéro 228 de l’Accord devrait égale­
ment figurer dans cette nouvelle section.

10, Problèmes relatifs à la radiodiffusion sur ondes moyennes posés 
par certaines administrations

Le Président du Sous-Groupe 5B1 (Région 3) a eu le plaisir 
d ’annoncer que l’Administration de l ’Iran a. pu résoudre ses problèmes 
relatifs à la radiodiffusion sur ondes moyennes par des négociations 
directes avec les administrations de l’Italie et do l’U.R.S.S.. Le délégué 
de la Corée a demandé qu’il soit pris note du fait quo des négociations 
étaient encore en cours au sujet des mêmes problèmes auxquels son adminis­
tration doit faire face, nais que, jusqu’à présent, aucun résultat 
tangible n ’a pu être obtenu.

11. Examen du Document U° 403 (inde)

Le Sous-Groupe 5B1 a pris note de l ’opinion exprimée par le 
délégué de l’Indo au sujet dm Docunent U° 403)? d ’après lui, les assigna­
tions existantes du service de radionavigation.aéronautique doivent être 
maintenues même si les dispositifs relatives à la priorité qui figurent 
dans le Docunent I\T° 242 sont appliquées* Au cas où une voie prioritaire 
serait libérée par suite do l’annulation d ’une inscription cette voie 
devrait être mise à la disposition du même service, afin de conserver la 
structure actuelle. Les points principaux du Document U° 403 et les 
recommandations qui y figurent sont actuellement à l’étude au sein d’un 
Sous-Groupe du Groupe 5A.
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12. Examen des Documents NoS 22 et 24 (Royaume-Uni)

Le Sous-Groupe 5B1 a examiné ces dpcuments ainsi que les proposi­
tions 1079 et 1080 du Japon, relatives au transfert de certaines disposi­
tions de l’Accord de la C.A.E.R. dans le nouveau texte du Règlement,

Il a été décidé de recommander 1’inclusion des dispositions ci- 
après dans le nouveau Règlement, à l’Article 9; à cet effet, une recomman­
dation devrait être adressée à la Commission 6, qui étudie actuellement 
l’Article 9.

Numéros de l'Accord de la C.A.E.R. à transférer ;

Nos 26, 27? 28, 32, 39? 40, 41? 50 et 64
N° 6.1, 6.2 et 6.3 du Plan pour la Région africaine.
Toutefois, il a été noté qu'aucune décision n ’a encore été prise 

au sujet de la bande de garde de la fréquence 2 182 kc/s.
D'un autre côté, le Président du Sous-Groupe 5B1 (Région 3) a in­

diqué qu'il n'est plus nécessaire d'utiliser la fréquence 3 805 kc/s comme 
fréquence de détresse ni de transférer la référence à cette fréquence dans 
le nouveau texte du Règlement.

Le Sous-Groupe a également décidé de soumettre, pour examen, une 
recommandation relative à l'établissement d'un plan pour les nouveaux radio­
phares maritimes, applicable à la zone africaine, analogue à celui qui 
existe pour les radiophares de la zone européenne (Voir l'Annexe III au 
présent rapport).

13. Questions relatives aux fréquences utilisées pour le trafic entre
navires

Le Sous-Groupe a pris note du fait que la fréquence "navire-na­
vire" 2396 kc/s indiquée, pour le Royaume-Uni à l'Annexe 2 de l’Accord de 
la C.A.E.R., serait utilisée par ce pays dans certaines zones et par la 
République fédérale d’Allemagne dans d’autres zones. Un accord de même 
nature est sur le point d'être conclu entre les administrations de la 
France et de la République fédérale d'Allemagne au sujet d'une autre fré­
quence "navire-navire",

Le Sous-Groupe recommande que les propositions 1079 et 1080 soient 
soumises à la Commission 4 pour inclusion dans l'Article 9 du Règlement.

En ce qui concerne les demandes de fréquences "navire-navire" for­
mulées par les administrations de l'Espagne et de l'U.R.S.S., des échanges 
de vues auront lieu entre les délégués des pays principalement intéressés; 
les résultats en seront étudiés à une prochaine séance.
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Le Sous-Groupe a pris note du fait que l'Article 11 ne prévoit pas 
la notification des nouvelles assignations de fréquences "navire-navire" 
dans la bande 1 605 - 2 850 kc/s. En outre, comme aucune date n'est indi­
quée dans les colonnes 2a et 2b pour ces inscriptions, mais seulement une 
observation dans la colonne 13? il semble qu'il conviendrait de faire figu­
rer une date dans la colonne 2a. Le Sous-Groupe 5B1 a décidé de renvoyer 
l'étude de cette question au Groupe de travail 5B.

Le Président s
S.A. Sathar

Annexes î 3
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DECLARATION DE LA DELEGATION DE L’ESPAGNE AU SUJET DU POINT 7 
TSITUATION DANS LES BANDES COMPRISES ENTRE 415 ET 1 605 KO'/s.

DANS LA ZONE EUROmiiË)

La délégation de l’Espagne estime que la situation juridique ou 
réglementaire dans les bandes comprises entre 415 et 1 605 kc/s, dans la 
zone européenne, est extrêmement confuse. En eff ..t, on ne peut dire à 
leur sujet qu’elles répondent aux quatre critères que le Président du 
Groupe de travail 5B a signalé comme étant caractéristiques des bandes in­
férieures à 3 950 kc/s, dans les Régions 1 et 3, ou à 4 000 kc/s dans la 
Région 2 (à l’exception des bandes attribuées en exclusivité au service mo­
bile aéronautique)^ >, savoir i

1. que le tableau de répartition des bandes de fréquences est en 
vigueur

On peut admettre que le Tableau est en vigueur de fait, mais au­
cune disposition de l’Accord de la C.A.E.R. , du Règlement, ou d’un docu­
ment officiel de l’Union n ’en fait mention jusqu’ici;

2. qu’elles font l’objet d'une Liste internationale des fréquences 
dûment approuvée

Il n ’est fait aucune mention de ces bandes ni de cette zone dans 
l’Accord de la C.A.E.R,, sauf dans le renvoi N° 178.1, qui confirme que les­
dites bandes, dans cette zone, ont été délibérément exclues de l'examen de 
cette Conférence, Par conséquent, aucune liste n’a été adoptée pour ces 
bandes dans cette zone ;

3. qu'il existe un terme du mandat de l’I.F.R.B. habilitant ce Comi­
té à affectuer dans le Fichier certaines inscriptions fondamentales dans 
ces bandes

Le mandat de l’I.F.R.B, relatif à l’établissement du Fichier fi­
gure à l’Article 34 de l’Accord de la C.A.E.R., article dont la Section II 
a trait aux inscriptions fondamentales. Or, il n’est fait aucune mention 
dans cette section, ou dans le reste de l’Article 34, des inscriptions 
relatives aux bandes de fréquences comprises entre 415 et 1 605 kc/s, dans 
la zone européenne. L ’I.F.R.B. n ’a pas reçu d’instructions officielles de 
l’Union pour incorporer les inscriptions fondamentales correspondantes. Si 
en fait le Comité en, a incorporé certaines, cela ne saurait constituer une 
justification du procédé;

4. que la procédure de notification et d’enregistrement des assigna­
tions de fréquence fixée à l’Article 11 du Règlement des radiocommunications 
est en vigueur

Aucune disposition de l’Accord de la C.A.E-.R. ou d'un autre docu­
ment officiel de l’Union ne prévoit l’application de ladite procédure à 
ces band.;-s et à cette zone. L'I.F.R.B. l’a, en fait, appliquée de sa pro­
pre initiative, co qui ne constitue pas une justification du procédé.

A N N E X E  1
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Les pays signataires des Conventions de Copenhague se prévalent, au 
sujet des trois premiers critères ci-dessus, de certaines dispositions desdites 
Conventions. La délégation de l'Espagne fait observer que ces Conventions, au 
regard de l'Union, ne sauraient être considérées que comme des arrangements par­
ticuliers, tels que ceux qui sont prévus à l ’Article 41 de la Convention inter­
nationale des télécommunications. D’après cette Convention et d'après l'Arti­
cle 4 du Règlement des radiocommunications, les Conventions de Copenhague n'ont 
aucun caractère impératif pour l'Union en général, ni pour aucun pays non si­
gnataire en particulier. Les Conférences de Copenhague, qui se sont qualifiées 
elles-mêmes de Conférences de plénipotentiaires, ne sont pas des conférences 
administratives qui auraient pu, conformément au numéro 1076 établir des listes 
de fréquences adoptées par l’Union.

La délégation espagnole déclare que la situation est la même, dans la 
zone européenne, pour les bandes comprises entre 155 et 285 kc/s, qui sont éga­
lement couvertes par le Plan de Copenhague, Toutefois, l’Espagne n'utilise pas 
ces bandes actuellement et n'envisage pas non plus, pour le moment, de les uti- .
liser, de sorte qu’elle ne désire pas entrer davantage dans le détail en ce qui
les concerne.

Pour ce qui est de la situation de fait, les Plans de Copenhague %
*

a) sont manifestement injustes,
b) n ’ont pas été respectés par les pays signataires eux-mêmes,
c) renferment des dispositions qui sont en contradiction avec le

Règlement des radiocommunications, et en particulier avec la pro­
cédure décrite à l ’Article 11 dudit Règlement (voir le Doc. N° 40),

d) sont loin de refléter, même approximativement, la situation réelle, 
tout au moins en ce qui concerne le service de radiodiffusion.
Si les pays signataires des Conventions de Copenhague prétendent im­

poser, en vertu de la loi de la majorité, aux autres pays de la zone européenne
(et en particulier à l'Espagne, qui n ’a même pas été autorisée à prendre part
aux conférences d’où sont issues ces Conventions), une liste fondée sur les Plans 
de Copenhague, en dépit des injustices manifestes qu’ils contiennent, cette at­
titude ne correspondra guère à l ’esprit de bonne volonté et de collaboration qui 
a été tant de fois proné au cours de la présence conférence.

Compte tenu des difficultés d'ordre pratique auxquelles on peut se 
heurter pour procéder à la révision des Plans de Copenhague au cours de la pré­
sente conférence, la délégation espagnole estime qu’en attendant que cette révi­
sion puisse avoir lieu, les problèmes posés pourraient être résolus de la ma­
nière suivante ; adoption, pour les bandes 415-1 605 kc/s dans la zone euro­
péenne, d’un procédé absolument analogue à celui que l’on a appliqué et qui,
semble-t-il, continuera de l’être dans la Région 2 pour la bande 535-1 605 kc/s. 
Pour la Région 2, la C.A.E.R, a établi dans cette bande, une Liste des fréquen­
ces, dans le seul but de fournir des renseignements, tandis que les assignations 
ultérieures sont inscrites sans aucune date dans la colonne 2 du Fichier. Les 
pays se conforment à des accords particuliers auxquels il n'y a pas lieu de 
donner un caractère obligatoire, ni la force d'un Règlement, vis-à-vis de ceux 
qui n'ont pas adhéré à ces accords.
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A N N E X E  2

DECLARATION DE LA DELEGATION ESPACE OIE AU SUJET 
DES NOTES PROPOSEES AU POINT 7

La délégation espagnole déclare qu’en vertu des Articles 9 et 10 
de la Convention du Buenos Aires il n ’y a pas, à l'Union, d'autre Conférence 
de plénipotentiaires que celle prévue à l'Article 9 et que les Conférences 
régionales et de service doivent porter le nom de Conférences administrati­
ves spéciales.

Pour cette raison, il convient de modifier l’ordre du jour auquel 
se réfèrent les Notes I et II en supprimant les termes "de plénipotentiaires 
des gouvernements", au Point 3 des Notes I et II. Si tel n’était pas le 
cas, on agirait contrairement aux dispositions de la Convention.
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A N N E X E  3

La Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959), 
considérant
qu’il est nécessaire de faciliter l'établissement de plans pour de 

nouvelles stations de radiophares maritimes dans la bande 285-315 kc/s, 
notamment dans les localités voisines des Régions européenne et africaine,

re commande
que les pays de la Région africaine soient invités à adopter des 

dispositions analogues à celles qui sont contenues dans l,nArrangement ré­
gional concernant les radiophares maritimes dans la zone européenne de la 
Région I, Paris, 1951"•



GROUPE DE TRAVAIL 7A7

C ONFERENC E ADMINIS T RATIVE Document N° DT 720-F
DES RADIOCOMMUNICATIONS 7 novembre 1959'

GENEVE, 1959

ORDRE DU JOUR

Réunion du Groupe de travail 7A7 

Lundi, 9 novembre 1959, à 9 b. - Salle F

1. Deuxième lecture des textes relatifs aux Numéros 451 à 469 inclus.

2. Liste de référence des stations de détection électromagnétique à 
insérer dans un des documents de service.

3. Nouvelle rédaction du Numéro 474 (propositions 1502 et 1504 de la 
Belgique)

4. Examen des Numéros 477 à 483.

5. Examen des propositions relatives à l'Appendice 6, Liste IV, (Proposi­
tions 4555 - 4562 des U.S.A.; 2741 et 2742 de la Belgique; 2743 - 2746 
de la France, France d'Outre-Mer et du Maroc; 2747 - 2749 des Pays-Bas; 
4574, 2750 et 2751 du Royaume-Uni; Circulaire N° 766; Documents N°s 87 
et 304).

6. Divers

E. Ron 
Président
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GENEVE, 1959

SOUS-COMMISSION 7A

TROISIEME RAPPORT 

du Groupe de travail 7 A4 à la Sous-Commission 7A

1. Le présent rapport a pour objet de rendre compte à la Sous-Commis­
sion 7A du résultat de ses travaux en ce qui concerne :

a) la formation des indicatifs d’appel des séries internationales
(il0 419 .§ 4) - Examen des Propositions N oS 5515 § 10 (Doc.N°299)
du Congo Belge et 4029 (Page 357 Rev. l) des Etats-Unis d’Amérique,

b) l’examen des Propositions:
- N° 5491 (Doc.N0 239) de la République fédérale d ’Allemagne
- N oS 5509 et 5510 (Doc. N° 285 .de la R.S.S. de Biélorussie,
- N° 5513 § 30 et 40 (Doc. N® 299) du Congo Belge.

Ces questions ont été examinées au cours de la huitième séance du 
Groupe de travail qui s’est tenue le vendredi 6 novembre 1959-

2. La proposition du Congo Belge N° 5513 i 10 tendant à admettre les
chiffres zéro (p ) et un (l) comme premiers caractères des indicatifs n ’a pas 
rencontré l'accord unanime des délégations ayant participé aux travaux du 
Groupe de travail.

Elle est par suite renvoyée à l’examen de la Sous-Commission 7A
afin qu’un vote puisse intervenir sur le principe posé par cette proposition.

La délégation du Congo Belge et territoire du Ruanda ïïrundi a 
demandé qu’il soit fait mention dans ce rapport qu’elle Retirait sa Proposi­
tion N° 5513 § 20 qui préconisait que l'emploi de chiffres abrégés dans la 
formation des indicatifs d ’appel soit admis ou tout au moins toléré pour 
les pays qui estiment cette disposition pratique.

3. Le Proposition N° 4029 des Etats-Unis d'Amérique a donné lieu à
une brève discussion après quq le porte-parole de ce pays ait souligné que 
cette proposition était liée à d’autres formulées dans le but d'économiser 
l’utilisation des indicatifs et qu’il ait rappelé les dispositions préalables 
nécessaires à son adoption.

Plusieurs délégations ayant fait observer que l’étude de ces dispo­
sitions ne pouvait être faite au cours de cette conférence, la délégation 
des Etats.Unis d ’Amérique a admis de différer l’examen de sa proposition 
jusqu'à la conclusion des travaux du Groupe de travail qui devra étudier 
une nouvelle méthode de formation des indicatifs d'appel à soumettre ulté­
rieurement aux Administrations par les soins du Secrétaire Général.
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Les Propositions N° 5491 de la République Fédérale d'Allemagne, 
N°s 5509 et 5510 de laRS.S.de Biélorussie,
N° 5513 i 30 et 40 du Congo Belge,-

ont pour objet de faire approuver par la Conférence les cessions 
d'indicatifs qui ont été faites ou qui sont envisagées dans les conditions 
résumées dans le tableau ci-après :

Indicatifs
d'appel.

Pays figurant 
dans le tableau du RR. Nouvelles attributions Observations

EUA - EWZ U.R.S.S, R.S.S. de Biélorussie
(Notification 825 
(du S.G.
(Proposition 5509

DNA - DQZ Congo Belge Allemagne Proposition 5491

DRA - DSZ R.S.S.Biélorussie
(Allemagne . . 
(Allemagne \ '

Proposition 5491 
Propositions 5509 
et 5510

DTA - DTZ R.S.S.Biélorussie
(Allemagne , . 
(Allemagne ( ■*•'

Proposition 5491 
Propositions 5509 
et 5510

(l) Les ii 
Répub! 
bliquë 
vante;

idicatifs d'appel sont reportés entre la 
Lique démocratique allemande et la Répu- 
5 fédérale d'Allemagne de la façon sui-

Proposition N° 5510 
de la R.S.S, de 
Biélorussie.

RDA RFA

Les délégations des pays ayant formulé les propositions ont fait 
un commentaire sur les conditions dans lesquelles elles consentaient à ces 
échanges d'indicatifs.

La délégation du Congo Belge a demandé nu'il soit noté dans ce 
rapport des considérations suivantes;

- il est indispensable que la Conférence lui attribue un nombre 
de séries égales à celui qu'il accepte de céder à l'Allemagne.

- le Congo Belge désirerait, pour simplifier la procédure de trans­
fert des indicatifs actuels aux indicatifs futurs qu'il lui soit
attribué une série continue d ’indicatifs dont les deuxième et 
troisième lettres aillent de NA à TZ; toutefois la série 9NA - 
9NZ n'étant pas disponible, il s’est déclaré prêt à accepter
la série 90A - 9UZ, dans le cas où sa proposition tendant à
l'attribution de la série j$NA - J$TZ ne serait pas acceptée.
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La délégation de la République fédérale d'Allemagne a adressé ses 
vifs remerciements à l'U.R.S.S., à la R.S.S. de Biélorussie et au Congo 
Belge pour leur geste généreux qui permet de satisfaire les besoins de 
toutes les stations allemandes.

Elle a demandé à la délégation de la R.S.S. de Biélorussie d'ac­
cepter que tous les indicatifs figurent sous la dénomination "Allemagne" et 
elle s'est engagée à prendre toutes mesures utiles pour que les indicatifs 
d'appel soient utilisés en Allemagne selon une répartition effective.

La délégation de la R.S.S* de Biélorussie a déclaré ne pas mettre 
en doute ce partage équitable et elle a précisé que la répartition qu’elle 
propose intéresse plus particulièrement les autres pays qui doivent la con­
naître pour présenter leurs plaintes en brouillage.

Aucun accord ne se révélant possible sur cette question au sein 
du Groupe de travail, les deux délégations ont accepté que la discussion 
en soit reprise à une prochaine séance de la Sous-Commission 7A.

Le Président :
M. Sannier
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GROUPE DE TRAVAIL £E 
WORKING GROUP .AE 
GRUPO DE TRABAJO AE

1.
2.
3.

4.
5.

1.
2.
3.

•4»

5.

1.
2.
3.

4.

5.

O R D R E  D U  J O U R

Douzième séance du Groupe AE (960 à 10.500 Mc/s)
Mardi 10 novembre I959r, 9.hwurea, (Salle. C)

Comptes rendu des 9ème, lOème et 11ème séances
Rapport oral du Président du groupe spécial AE (radioastronomie)
Examen des rapports du sous-groupe de travail 4E3 (Document N DT 637, 
Rev. et corrigendum 1, Document N° DT 698)
Examen du projet de rapport à la Commission 4 (Document N-° 654 Rev.) 
Divers.

A G E N D A

Twelfth Meeting of Working Group AE (960 - 10.500 k c / s )
Tuesdayy 10 November, 1959 at 0900 houps . -• Room C

Summary Records of the 9th, lOfh and llth Meetings of the Working Group
Oral report by the Chairman of Ad Hoc Working Group AE (Radiostronomy)
Considération of the Reports of Sub-Working Group 4E3 (Document No.
DT 637 Rev. and Corrigendum 1; Document No. DT 698)
Considération of the draft Report of Committee L, (Document No. 654, 
Rev.)
Any other business

0 R D E D E L  D ï A

12.a sesion del Grupo cle traba.jo 4E (960 - 10 500 kc/s)
. Martes, 10 de noviembre, a las 9 de la maftana - Sala C

Informes de la 9*a, 10.a y 11.a sesiones del Grupo
Informe oral del. Présidente del Grupo 4E Ad hoc (radioastronomia)
Examen de los informes del Subgrupo 4E3 (Documento N.° DT 637, Rev 
y Corrigendum N.° 1, Documento N.° DT 698)
Examen del proyecto de informe a la Comision 4 (Documento N,0 654, 
Rev.)
Otros asuntos.

Le Président :
The Chairman : G. C. Braga
El Présidente :
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GROUPE DE TRAVAIL 4D2

PROJET DE RAPPORT 

du Sous-Groupe de travail 4D2 au Groupe do travail 4P

Bandes de fréquences pour la diffusion ionosphérique ï Le Sous- 
Groupe 4D2 a été constitué le 18 septembre 1959, à la troisième séance du 
Groupe de travail 4D. Son mandat était d'examiner s ’il serait ou non sou­
haitable d ’attribuer des brades de fréquences spéciales pour les systèmes 
qui mettent en oeuvre la propagation par diffusion dans l ’ionosphère,

Le Sous-Groupe de travail a'tenu huit séances,.

Les pays suivants étaient représentés : Australie, Autriche, Brésil,
Canada, Chine, Espagne, Etats-Unis d ’Amérique, France, Inde, Italie, Japon, 
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal, République fédérale d'Allemagne, 
Royaume-Uni, Suède, Suisse, Union des Républiques socialistes soviétiques,

M. Kari, du Secrétariat de l’I.F.R.B,, a prêté son assistance au 
Sous-Groupe,

Le Sous-Groupe 4D2 a examiné la possibilité d'attribuer des ban­
des de fréquences spéciales à l’intérieur desquelles pourraient être amé­
nagés les systèmes qui mettent en oeuvre la propagation par diffusion dans 
l ’ionosphère. Il a convenu de n ’attribuer à cette fin, entre 29,7 et 41 
MHz qu’une bande mondiale et quatre autres régionales. Dans la bande
41-68 MHz, il n ’a pas été possible d'indiquer une bande particulière à cette
fin et il a été convenu que l’éventuelle exploitation, dans cette bande, de 
systèmes utilisant cette technique serait régie simplement par des disposi­
tions figurant dans des renvois. Le Groupe s'est montré particulièrement 
soucieux d ’éviter que des brouillages soient causés au service de radiodif­
fusion dans cette bande et, comme on le verra dans l’annexe, des disposi­
tions convenables ont été insérées à cette fin dans des renvois.

Le Sous-Groupe de travail n'a pu examiner la proposition de 
l ’U.R.S.S. tendant à prévoir, dans la bande 56,75-57,75 MHz, des systèmes 
utilisant la propagation par diffusion dans l ’ionosphère.

On trouvera dans l ’annexe au présent rapport les conclusions 
auxquelles est parvenu le Sous-Groupe 4D2.

Le Président î
H. Shinkawa

GENEVE, 1959

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS
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l) Les systèmes qui mettent en oeuvre la propagation par diffusion dans 
l’ionosphère (ou les autres systèmes du service fixe conçus pour assu­
rer des liaisons à dôs distances dépensant 80Ô km) doivent'limiter leurs 
émissions aux bandes suivantes :

32,6-33 MHz
34*6-35 MHz - Régions 2 et 3
36.2-36,6 MHz - Région 1
36*4-36,8 M a  r- Régions 2 et 3
39 -39.4 MHz - Région 1

Ils ont priorité, dans la Région 2, dans les bandes allouées à cette 
Région,

2) L’exploitation des stations qui mettent ..en oeuvre la propagation dans 
l’ionosphère n ’est autorisée qu’aux termes d ’accords à conclure entre 
administrations intéressées ou directement affectées,

3 ) Les stations utilisant la propagation par diffusion dans l’ionosphère 
qui sont en service à la date du 1er janvier I960 et ne causent pas
do brouillages nuisibles aux autres services sont toutefois autorisées 
à continuer à fonctionner sur leurs assignations actuelles,

4) Dans le cas de l’attribution de bandes de fréquences à une Région déter­
minée, on doit appliquer les dispositions du paragraphe 90, et les 
administrations doivent éviter de diriger leurs émissions en direction 
diVune autre Région, sauf dans les cas où des mesures de coordination 
particulières permettent de procéder autrement.
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Bande de 
fréquences 

MHz
41-68

Mondiale

T “"

Région 1

41-47Radiodiffusion
Fixe
Mobile

Région 2

41-50
a) Fixe
b) Mobile 
2t 
3.
5.

50-54
Amateur
54-74,6
a) Fixe
b) Mobile
c) Radio­
diffusion
(A suivre,

Région 3

41-44
a) Fixe
b) Mobile 
2)
5)
44-50
a) Fixe
b) Mobile
c) Radiodiffusion 
2'
3 
5

50-54
Amateur
54-68
a) Fixe
b) Mobile
c) Radiodiffusion 
2)
3)
5)

5) Les systèmes qui mettent en oeuvre la propagation par diffusion dans 
l’ionosphère et qui pourraient causer des brouillages nuisibles au 
service de radiodiffusion ne sont pas autorisés.

Le service de radiodiffusion est le service primaire. Les services 
fixe et mobile sont des services secondaires, selon la définition donnée 
au Document N° 242 (Rev. 2) 7A,
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NOUVEAU RENVOI 42a) (ET 36a))

Les bandes de garde des fréquences étalon sur 2,5 MHz, 5 MHz,
10 MHz, 15 MHz, 20 MHz et 25 MHz peuvent etre utilisées par le service de 
radioastronomie, sur la base d'un degré de protection contre les rayonne­
ments hors-bande au degré d.e protection assuré à d.'autres services radio­
électriques fonctionnant conformément au Tableau de répartition des bandes 
de fréquences.

NEW F00TN0TE 42a) (AND 36a))

The standard frequency guard-bands at 2,5 Mc/s, 5 Mc/s, 10 Mc/s, 
15 Mc/s, 20 Mc/s and 25 Mc/s may be used by the radio astronomy service on 
the basis that the degree of protection from extra-band radiations shall 
be that afforded other radio services operating in accordance with the 
Table of Frequency Allocations.

NUEVA NOTA 42a) (I 36a))

El servicio de radioastronomia podra utilizar las bandas de pro- 
tecciôn de las frecuencias patron de 2,5 Mc/s, 5 Mc/s, 10 Mc/s, 15 Mc/s,
20 Mc/s y 25 Mc/s, siempre que el grado de protecciôn contra las radia- 
ciones fuera. de banda permitido a otros servicios radioeléctricos que 
trabajah de conformidad con el Cuadro de distribuciôn de las bandas de 
frecuencias.

14 novembre 1959
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COMMISSION 4 
COMMITTEE 4 
COMISION 4

Nouveau renvoi 42a)

Les bandes de garde des fréquences étalon sur 2,5 MHz, 5 MHz,
10 MHz, 15 MHz, 20 MHz et 25 MHz peuvent être utilisées par le service de 
radioastronomie, sur la base d’un degré de protection contre les rayonnement 
hors-bande au plus égal au degré de protection assuré à d’autres services ra 
dioélectriques fonctionnant conformément au Tableau de répartition des bandes 
de fréquences.

New footnote 42a)

The standard frequency guard-bands at 2.5 Mc/s, 5 Mc/s, 10 Mc/s, 
15 Mc/s, 20 Mc/s and 25 Mc/s may be used by the radio astronomy service on 
the basis that the degree of protection from extra-band radiations shall be 
no greater than that afforded other radio services operating in accordance 
with the Table of Frequency Allocations.

Nueva Nota 42a)'

El servicio de radioastronomia podra utilizar las bandas de pro- 
teccion de las frecuencias patron de 2,5 Mc/s, 10 Mc/s, 15 Mc/s, 20 Mc/s y 
25 Mc/s, siempre que el grado de proteccion contra las radiacionës fuera de 
banda no exceda al permitido a otros servicios radioeléctricos que trabajan 
de conformidad con el Cuadro de distribuciôn de las bandas de frecuencias.
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COMMISSION 7 
COMMITTEE 7 
COMISION 7

ADDENDUM A L ’ORDRE DU JOUR

15eme séance de la Commission 7 ■ 
Jeudi, 12 novembre 1959

4a. Approbation des textes contenues dans le Document N° 522.

ADDENDUM TO AGENDA

' for Thirteenth Meeting of Committee 7 
Thursday, 12th November, 1959

4a. Approval of Texts contained in Document No. 522.

ADDENDUM AL ORDEN DEL DIA

15.a sesion de la Comision 7 

Jueves, 12 de noviembre de 1959

44' Aprobacién de los textos contenidos en el Documento N, 522.

Le Président :
The Chairman ; A..J, Ehnle
El Présidente:
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COMMISSION 7 
COMMITTEE 7 
COMISIÔN 7

ORDRE DU JOUR

Treizième séance - Commission 7 (Exploitation)

Jeudi, 12 novembre 1959, 9 heures
Approbation du compte rendu de la llèmé séance (Document N° 530). 
Approbation des textes contenus dans le Document N° 476. 
Approbation des textes contenus dans le Document N° 489. 
Approbation des textes contenus dans le Document N° 534.
Divers.

AGENDA

Thirteenth Meeting of Conmittee 7 (Opérations Committee)

Thursday, 12 November 1959 at 9.00 a.n.
Approval of Summary Record of the Eleventh Meeting (Document No. 530)«
Approval of Texts in Document No.- 476.
Approval of Texts in Document No, 489.
Approval of Texts in Document No. 534.
Any other business.

ORDEN. DEL DIA

13.^ sesion de la Comision 7 (Comision de explotacion) 

Jueves, 12 de noviembre de 1959, a las 9 de la manana
1. Informe de la 11.a sesion (Documento N.° 530).
2. Textos del Documento N.° 476.
3. Textos del Documento N.° 489.
4. Textos del Documento N.° 534.
5. Otros asuntos.

Le Président 
The Chairman 
El Présidente

1.
2.
3.
4.
5.

1.
2.
3.
4.
5.

A, J. Ehnle
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GROUPE DE TRAVAIL 5B 
WOj^ING GROUPJB
grupo'Df T rabajo 5b

O R D R E  D U  J O U R

Aème séance - Groupe de travail 5B 

Mercredi 11 novembre 1959, à 15 heures -- Salle F

1. Rapport verbad des Présidents des Sous-Groupes de travail

2. Examen du rapport du Sous-Groupe de travail 5B1 (Document N° DT 719)

3. Examen du- rapport du Sous-Groupe de travail 5B2

4. Divers

A G E N D A

4th Meeting - Working Group 5B 

Wednesday, 11 November 1959 at 3 p.m* - Room F

1. Verbal reports by the Chairmen of the Sub-Working Groups

2. Report by Sub-Working Group 5B1 (Document No. DT 719)

3. Report by Sub-Working Group 5B2
4.» Any other business

O R D E N  D E L  D f A

Q» ^4. _.sesion - Grupo de traba.jo 5B 
Miércoles, 11 de noviembre de 1959, a las 3 de la tarde - Sala F

1. Informe oral de los présidentes de los Subgrupos de trabajo

2. Estudio del informe del Subgrupo de trabajo 5B1 (DocumentoN„° DT 719)

3- Estudio del informe del Subgrupo de trabajo 5B2

4« Otros asuntos.
Le Président 
Chairman 
El Présidente
Juan A. Autelli
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£OUS-GR0UPE DE TRAVAIL 4GZ (Région l) 
.SUS-WORKING GROTP 4G2 (Région l) 
SUBGRUPO DE TRABAJO 4G2 (Région l) .

ORDRE DU JOUR

Première séance du Sous-groupe de travail 4G2 (Région l)

Mercredi 11 novembre 1959, 20 h-50 - Salle H

1, Réduction du nombre des notes au Tableau de répartition entre 10 500 et 
40 000 Mc/s, pour ce qui concerne la Région 1 (voir Document N° 449 et 
DT 714).

2. Divers.

AGENDA

First meeting of Sub-Working Group 4G2 (Région l)

Wedenesday, 11 November 1959, 20.30 hours - Room H

1. Réduction of footnotes appended to draft Table of Frequency
Allocations - 10 500 to 40 000 Mc/s - insofar as Région 1 is concerned 
(Document No. 449 and DT 714 refer).

2. Any other business.

ORDEN DEL DIA

Primera sesién del Subgrupo de traba.jo 402 (Regi6n l)
Miércoles, 11 de noviembre, a las 8.30 de la noche - Sala H

1. Reduccion de las notas anexas al proyecto de Cuadro de
distribuciôn de las bandas de frecuencias 10 500 - 40 000 Mc/s en lo
que se refiere a la Regién 1 (véanse los documentos N.°s 449 y DT 714).

2. Otros asuntos.
Le Président 
The Chairman 
El Présidente

S,Mi. Myers
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SOUS-GROUPE

ORDRE DU JOUR

Première séance du Sous-Groupe 5B6 
Jeudi 12 novembre 1959, 15 heures - salle F

1, Election du Rapporteur,

2, Participation de l’I.F.R.B. aux travaux du Sous-Groupe,

3, Mandat, Les termes de ce mandat figurent au Document N° 207, mais ils sont 
repris dans l’Annexe 1 ci-jointe.

k, Organisation des travaux du Sous-Groupe, compte tenu des Annexes 1 et 2,

5 • Divers•

Le Président 
P.N. Parker

Annexe s ; 2
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A N N E X E  1

!• Mandat du Sous-Groupe de travail 5B6

Etude de la situation des assignations de fréquence dans les 
bandes supérieures à 27 500 kc/s.

2. Documents et propositions de référence

Document N° 20 - Rapport de l'I.F.R.B., Section VIII

Propositions des Etats-Unis NoS 3922 et 3923 (page 302.7) et
3850 à 3872 (pages 298 Rev.l à
298.2)

Propositions du Japon Nos 5385 et 5373 à 5380 (Document N° 127)

Propositions du Royaume-Uni N oS 1260 (page 299.1) 1278 (page 303
Rev. l)
1246 à 1249 (page 295). 

Propositions du Mexique N°s 3731 à 3746 (pages 292.9 à 292.11) 

Accord de la C.A.E.R,, Articles 33 et 34*.

Accord de la C.A.E.R., Recommandation N° 13.
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A N N E X E  2

1 . Mesures à prendre au sujet des assignations de fréquence inscrites 
dans le Fichier de référence des fréquences et pour lesquelles le minimum de 
renseignements essentiels n'a pas été fourni.

2. Minimum de renseignements essentiels à fournir pour les inscriptions 
futures, notamment la question de savoir si ces renseignements doivent différer 
suivant la nature du service (voir le paragraphe 5 ci-dessous). A ce propos, 
il pourra se révéler nécessaire de tenir compte de la méthode et des délais à 
fixer en vue de rendre les inscriptions actuelles du Fichier conformes aux nou­
velles conditions qui pourraient être prescrites, le cas échéant, touchant le 
minimum de renseignements essentiels à fournir.

3 . Mesures à prendre au sujet des assignations de fréquence inscrites 
dans le Fichier de référence et qui ne sont pas conformes aux dispositions de 
la Convention ou du Règlement.

4.. Examen des mesures à adopter si la Conférence modifie le Tableau de
répartition ou les renvois de ce Tableau, c'est-à-dire définition de la procé­
dure à suivre pour transférer dans les bandes appropriées les assignations qui 
ne seront pas conformes au Tableau modifié,

5. Eventualité de l'extension aux fréquences supérieures à 27 500 kc/s
de la procédure d'examen technique, en tenant compte :
a) de la propagation à grande distance des fréquences nettement supérieures 
à 27 500 kc/s par réflexion sur la couche F2 normale et par réflexion sur la 
couche E sporadique, notamment pendant les périodes d'activité solaire élevée 5
b) des brouillages à grande distance, dans le cas des services utilisant la 
propagation par diffusion ionosphérique ou troposphérique.

Il pourra être nécessaire, à ce propos, d'examiner tout spécialement 
la question des données techniques requises pour les avis de notification re­
latifs à ces services, ainsi que la question des normes techniques qui devront 
être employées par l'I.F.R.B, dans l'examen de ces avis.

6# Examen des dates à inscrire dans la colonne 2 du Fichier international,
compte tenu de la procédure prescrite par l'Article 11 pour les bandes de fré­
quences supérieures à 27 500 kc/s ainsi que des accords régionaux et autres#

7# Adoption éventuelle de procédures révisées pour la notification des
assignations et pour la publication de la Liste internationale des fréquences 
pour la partie du spectre qui fait actuellement l'objet du Volume III du Réper­
toire des fréquences, en vue d'établir un document moins volumineux et d'un 
emploi plus commode pour les administrations.

APERÇU DES QUESTIONS QUI SERONT EXAMINEES PAR LE SPUS-GROUPE 5B6
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COMMISSION 6

O R D R E  D U  J O U R

Douzième séance - Commission 6 (Technique)

Mercredi 11 novembre 1959, à 15 heures - Salle C

1. Compte rendu de la 7ème séance (Document N2 469)*

2. Compte rendu de la 8ème séance (Document N9 485)*

3* Compte rendu de la 9ème séance (Document N2 553)*

4. Compte rendu de la lOème séance (Document N^ 536).

5. Compte rendu de la llème séance (Document N2 543)*

6. Rapport du Président du Groupe de rédaction spécial :

a) Rapport verbal.

b) Tolérances de fréquence (Document N^ 414).

7. Rapport du Président du Groupe de travail 6A.

8. Divers.

Le Président :
M. N. Mirza
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GROUPE DE TRAVAIL 5A

*

Point N° 
1.

2.

5.
4.

LISTE DES QUESTIONS QUE LE GROUPE 5A DOIT ENCORE EXAMINER

Documents du Groupe de rédaction.

a) Projet d’article 10 (et révisions)

b) Projet d’article 12 (et révisions)
c) Solution de compromis sur la question des dates (y compris 

la révision des numéros 310, 311» 312 et 315).
d) Projet révisé de l’article 11

e) Projet révisé de l'appendice 1

a) Cartes des stations de contrôle (Document N° DT 689) et me­
sures à prendre à ce sujet.

b) Document N° 537 (Mexique) Réseau de stations de contrôle. 
Rapport du 'Groupe 5A2 (Renvois)

Traitement des données fournies par le Groupe 5B, les Commissions 
4, 6, etc.

a) Document N° DT 719, p. 7? N° 8 C.A.E.R, (numéros 53 et 54)

b) Document N° DT 719, p. 7, N° 9 C.A.E.R. (article 6, section II)

c) Numéros 391, 355 et avis à fournir à la Commission 6 au
sujet des propositions;

1327, 1328, 1334, 1337 (Pays-Bas)
1340 (Franoe, France d'Outre-Mer, Maroc)
1342 (U.R.S.S.)

Décisions définitives sur toutes questions découlant Chapitre 
VII de l’Accord de la C.A.E.R.

Divers..

Approbation du Rapport du Président,



* NOTE :

Document NQ DT 750-E (Rev.)
Page 2

La Liste ci-dessus ne prétend pas indiquer un ordre chronolo­
gique, et il est proposé que les questions soient examinées 
dans 1'ordre qui sera de nature à accélérer les travaux au ma­
ximum. Cela dépendra dans une large mesure de ce que le Groupe 
5A sera ou non en possession des décisions du Groupe 5B, et de 
la documentation dont disposera le Groupe 5A lui-même.

Le Président: 
G. Searle
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GROUPE DE TRAVAIL 5A

PROGRAMME DES TRAVAUX DU GROUPE 5A

1. Document N° DT 649. Projet de texte de l'Article 11 (y compris le Document 
N° DT 688).

2. Document du Groupe de rédaction sur la question des dates de la colonne 2c, 
etc, (y compris la révision des numéros 310, 311, 312 et 313).

3* - Document N° DT 632. Projet de texte de l’Article 10.

4. Document N° DT 633. Projet de texte de l’Article 12.

5. Document N° DT 689. Cartes de stations de contrôle.

6.' Rapport du Groupe de travail 5A2. - "Renvois”.
7. Etude de la révision des documents objets des points 1, 2, 3 et 4 ci- 

dessus, y compris les données fournies par le Groupe 5B, etc,

8. Approbation du rapport du Président.

Le Président 
G, Searle
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PROJET
de

RAPPORT

du Sous-Groupe de travail 5B5 au Groupe de travail 5B

CHAPITRE I
Organisation des travaux du Sous-groupe de travail 5B3

1, Le Sous-groupe de travail 5B3 a été créé par le Groupe de travail
5B le 8 septembre 1959. Son mandat était le suivant :

"Etude des Plan et Liste adoptés par la C.A.E.R. pour le service 
mobile maritime entre 4000 kc/s et 27500 kc/s et possibilité de les mettre 
en vigueur après examen préalable des ajustements jugés nécessaires,"

2. Le Sous-grouoe 5B3 a chargé le 17 septembre 1959 un Sous-groupe 
5B3 restreint d ’examiner les ajustements jugés nécessaires aux Plan et 
Liste adoptés par la C.A.E.R. pour le service mobile maritime entre 
4000 kc/s et 27500 kc/s. Ce Sous-groupe restreint comprenait à l’origine 
des délégués des pays ci-dessous :

Argentine
Australie
Canada
Chine
Colombie
Espagne
Etats-Unis d’Amérique
Italie
Japon
Malaisie
Norvège
Pologne
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord 
Union de l'Afrique du Sud
Union des Républiques Socialistes Soviétiques

mais de nombreuses autres délégations ont bien voulu apporter leur concours 
à ses travaux.

Document N° DT 751-F
10 novembre 1959

SOUS-GROUPE DE TRAVAIL 5B3
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Le Sous-groupe 5B3 restreint a tenu quatre réunions au cours 
desquelles il a examiné les ajustements jugés nécessaires à la Liste 
internationale des fréquences pour le service mobile maritime radiotélé­
graphique dans ses bandes exclusives entre 4000 kc/s et 27500 kc/s 
(Annexe 6 aux Actes finals de la C.A.E.R.)

Le Sous-groupe 5B3 restreint a confié l'examen des ajustements 
jugés nécessaires au Plan pour le service mobile maritime radiotélé­
phonique dans ses bandes exclusives entre 4000. kc/s et 27500 kc/s 
(Annexe 5 aux Actes finals de la C.A.E.R.), à un Sous-groupe spécial 
formé de représentants des Etats-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni et 
de l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques, présidé par M. J, BES 
(France). Ce Sous-groupe spécial a tenu sept réunions.

Les recommandations du Sous-groupe 5B5 au Groupe de travail 5B 
font l ’objet du Chapitre II du présent rapport, en ce qui concerne la 
radiotélégraphie, et du Chapitre III en ce qui concerne la radiotéléphonie.

Le Sous-groupe 5B3 désire exprimer à M. R. Petit, membre de 
l'I.F.R.B., ses sincères remerciements pour les conseils et le concours 
précieux que celui-ci lui a prodigués à toutes les phases de ses travaux,
M. Petit a fait bénéficier le Sous-groupe de travail de toute son expé­
rience et lui a permis de remplir plus complètement les tâches qui lui 
avaient été assignées.

Le Sous-groupe 5B3 adresse enfin ses sincères remerciements à 
l ’I.F.R.B. pour avoir mis à sa disposition les services de Mme P. Neetens. 
Dès le début, Mme P, Neetens a exercé les fonctions d'adjointe au Président 
et, en accomplissant quotidiennement un certain nombre de tâches techniques 
et professionnelles, elle a déchargé le Président d'un important volume 
de travail.

' CHAPITRE II 
RADIOTELEGRAPHIE

Ajustements jugés nécessaires à l'Annexe 6 aux Actes finals de la C.A.E.R, 
(voir leT Document N° DT 470) ~

Le Sous-groupe 5B3 recommande au Groupe de travail 5B que, dans 
les bandes attribuées en exclusivité aux stations côtières radiotélégra­
phiques entre 4000 kc/s et 27500 kc/s, chaque assignation supplémentaire, 
ou chaque modification des caractéristiques fondamentales d’assignations 
existantes, notifiée entre le 3 décembre 1951 et la date de mise en vigueur 
du nouveau Règlement des radiocommunications, fasse l'objet de la part de 
l'I.F.R.B. d’un examen technique complet, aux termes des numéros appropriés 
de la section III de l'article 35 de l'Accord de la C.A.E.R, Cette recom­
mandation ne préjuge en aucune façon de la procédure de notification et 
d ’enregistrement qui sera applicable après la mise en vigueur du nouveau 
Règlement, ni de la décision que prendra la Conférence sur la procédure 
de transfert des assignations dans le nouveau Fichier de référence ou des 
dates à faire figurer dans celui-ci.
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Cependant le Sous-groupe de travail 5B3 considère qu'il convient 
de suggérer au Groupe de travail 5A, que, en ce qui concerne les inscrip­
tions en question, le résultat de l'examen doit être pris en considération 
dans la procédure de transfert des assignations dans le nouveau Fichier 
de référence international des fréquences.

En ce qui concerne les bandes attribuées en exclusivité aux
stations côtières radiotélégraphiques, le Fichier de référence inter­
national des fréquences sera constitué de toutes les inscriptions 
figurant dans le Plan adopté par la C.A.E.R. et portant des dates dans 
la colonne 2c, ainsi que des adjonctions et .modifications inscrites 
au Fichier depuis le 3 décembre 1951*

Autres recommandations

Le Sous-groupe de travail 5B5 a examiné les propositions tendant 
à amender et inclure dans le nouveau Règlement les dispositions du numéro 
75 de l'Accord de la C.A.E.R. Le Sous-groupe est convenu de recommander, 
sous réserve de l'accord de la Commission 7, que le texte suivant soit 
inclus dans le nouveau Règlement ;

"En vue de réduire les brouillages produits par les émissions
dans les voies adjacentes, les stations côtières radiotélégraphiques
fonctionnant dans les bandes attribuées en exclusivité au service mobile 
maritime entre 4000 kc/s et 27500 kc/s ne doivent pas utiliser d'émission 
de classe A2, F2 ou P2."

Le Sous-groupe de travail 5B5 a également examiné les propositions 
tendant à inclure dans le nouveau Règlement les dispositions du numéro 70 
de l'Accord de la C.A.E.R. dont le but est de limiter ,1a puissance des 
stations côtières radiotélégraphiques aux valeurs maximum suivantes :

Bande Limite de -puissance
4 Me/s 5 kW
6 Mc/s 5 kW
8 Mc/s 10 kW
12 Mo/s 15 kW
16 Mc/s 15 kW
22 Mc/s 15 kW

Le Sous-groupe de travail 5B3 est convenu du principe de l'inclusion de 
semblables dispositions dans le nouveau Règlement, sous réserve de 
l'accord de la Commission 7*

(Numéro 78 de l'Accord de la C.A.E.R.)
(Propositions N° 5109 - Document N° 62 

5405 - Document N° 154)
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CHAPITRE III 
RADIOTELEPHONIE

Ajustements .jugés nécessaires à l'Annexe 5 aux Actes finals de la C.A.E.R. 

Considérations générales
1.1 En étudiant les demandes qui lui ont été présentées et qui 
correspondent à des besoins actuels, le Sous-groupe a estimé qu'il 
était de l'intérêt général des exploitants du service mobile maritime
de voir désormais fonctionner dans les bandes appropriées les nombreuses 
stations côtières qui utilisent actuellement des fréquences hors-bande, 
notamment dans les bandes attribuées en exclusivité aux stations de 
navire (voir à cet égard le Document N° 334). Il a estimé également 
qu'il y avait intérêt à ce que ce transfert soit fait de façon ordonnée, 
afin que les stations côtières radiotéléphoniques de toutes les admi­
nistrations entrent dans le cadre d'un plan leur permettant de fonction­
ner sans hrouillage nuisible mutuel,
1.2 Or, en examinant le Plan de la C.A.E.R., le Groupe a constaté 
que si l'adjonction drallotissements à certaines zones pouvait être 
envisagé, il était impossible d'y admettre avec des puissances de quel­
que importance des allotissements à certaines autres zones sans perturber 
gravement le fonctionnement des stations côtières des autres pays, en 
Europe notamment. Aussi, après avoir étudié la question de très près, 
propose-t-il la solution suivante :

Solution proposée : '

2.1 Le Groupe a considéré qu'une voie supplémentaire pouvait être 
créée dans chacune des bandes de fréquences, à condition d'adopter les 
valeurs suivantes pour l'espacement entre fréquences assignées :
- bande des 4 Mc/s : 6,4 kc/s au lieu de 6,9 kc/s (il voies au lieu de 10
- bande des 8 Mc/s : 6,4 kc/s au lieu de 7,1 kc/s (il voies au lieu de 10
- bande des 12 Mc/s, des 16 Mc/s et des 22 Mc/s : 7 kc/s au lieu de

7,7 kc/s (lO vies au lieu de 9).
Cette contraction des voies est susceptible d'entraîner une diminution 
de la qualité qui paraît cependant admissible, compte tenu des progrès 
accomplis dans la construction des récepteurs depuis l'établissement 
du Plan, Il se peut cependant que, dans certains cas, la bande des 
fréquences audibles transmise ait à être quelque peu réduite, par exemple 
de 3000 c/s à 2700 c/s.
2.2 La nouvelle v ie ainsi créée pourrait utilement être placée à 
la partie inférieure de chaque bande. Toutes les fréquences du Plan
d'allotissement actuel subiraient ainsi une augmentation, grâce à quoi 
un grand nombre des cristaux en service pourraient être réutilisés après 
une légère retouche.



Document N° DT 731-F
Page 5

2.3 Le Groupe a considéré que les allotissements à faire figurer dans 
la nouvelle voie au titre de la Section I du Plan devraient être détermi­
nés selon les principes suivants :

(1) en premier lieu, les allotissements qui ont été demandés et qui 
correspondent à des besoins actuels de stations fonctionnant en 
dehors des bandes appropriées;

(2 ) en deuxième lieu, selon les possibilités techniques, certains des 
allotissements figurant dans la Section II du Plan de la C.A.E.R, 
et ayant, à la date du 16 août 1959, été notifiés à l'I.F.R.B. 
comme ayant été mis en service. Ces allotissements seraient pris 
en considération dans l'ordre chronologique des dates figurant 
dans la colonne 2c en regard des assignations intéressées (ces 
assignations portent dans la colonne 2b la date du 4 décembre 
1951 et une date dans la colonne 2c);

(3) en troisième lieu, selon les possibilités techniques, des allo­
tissements correspondant à certaines des assignations supplémen­
taires notifiées au Comité depuis le 3 décembre 1951 et prises 
en considération dans l'ordre chronologique des dates 2b,. pourvu 
qu'il s'agisse d’administrations n'ayant pas d'allotissement dans 
la Section I du Plan (ces assignations portent des dates dans la 
colonne 2b et dans la colonne 2c. La date inscrite dans la 
colonne 2b est la date de notification et elle est toujours posté­
rieure au 4 décembre 195l);

(4) en quatrième lieu, selon les possibilités techniques, certains 
des allotissements de la Section II qui, à la date du 16 août 
1959 n'avaient pas été notifiés à l'I.F.R.B. comme ayant été mis 
en service,

2.4 En ce qui concerne les autres voies, le Plan d'allotissement 
demeurerait tel qu'il a été adopté par la C.A.E.R,, sauf cependant dans 
le cas où il serait possible d'y insérer certains allotissements supplé­
mentaires prévus au paragraphe 2.3 (l), mais qui n ’auraient pas trouvé 
place dans la nouvelle voie,
2.5 Le Sous-groope a considéré que la procédure spécifiée aux para­
graphes 2.3 et 2.4 ci-dessus présenterait l'avantage de dégager les voies 
existantes de certaines des assignations supplémentaires qui ont été no­
tifiées depuis le 3 décembre 1951, par conséquent de compenser par une 
amélioration des conditions de partage la réduction de la qualité du 
service susceptible d'être entraînée par la compression des voies.

2.6 En appliquant les principes définis aux paragraphes 2,3 et 2.4 
ci-dessus, le -Sous-groupe a établi des propositions d'ajustements au Plan, 
qu'il présente à l'examen du Groupe de travail 5B. (Voir l'Annexe 2)
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2.7 Si le principe de la création d'une nouvelle voie dans les bandes
attribuées aux stations côtières radiotéléphoniques est adopté, il con­
viendrait de créer également une nouvelle vie dans les bandes de navire
afin de continuer à permettre l'utilisation des fréquences par paires à 
l'émission et la réception. Le Tableau de l'Appendice 12 au Règlement, 
amendé selon l'Annexe 7 aux Actes finals de la C.A.E.R., serait alors
à modifier en conséquence. (Voir l'Annexe l)
2.8 II semble au Sous-groupe que la compression des voies pourrait
être mise en application à la date d'entrée en vigueur du nouveau Règle­
ment ou au plus tard dans un délai de trois mois suivant cette date. Les 
assignations inscrites dans le Fichier de référence des fréquences dans 
les anciennes voies conserveraient dans lès nouvelles voies comprimées 
les mêmes dates 2a, 2b ou 2c.

2.9 II est apparu au Sous-groupe que les besoins supplémentaires qui
se manifesteraient à l'avenir pourraient être traités, le moment venu, 
selon la procédure spécifiée au numéro 68 de l'Accord de la C.A.E.R., 
ainsi que l'a proposé le Royaume-Uni dans le Document ïï° 30.
2.10 Le Sous-groupe considère d'autre part que le Plan, qu'il recomman­
de d'inclure dans un Appendice au Règlement, devrait en tout état de cause 
pouvoir être révisé sans attendre la prochaine réunion de la Conférence 
administrative des radiocommunications. Par exemple une telle révision 
pourrait se révéler nécessaire afin de tenir compte du développement de
la radiotéléphonie à.bande latérale unique. Il estime qu’une procédure 
permettant la convocation d'une Conférence à cet effet devrait être prévue 
dans le nouveau Règlement.

/
Autres recommandations du Sous-groupe
Le Sous-groupe 5B3 a cru opportun de présenter les recommandations 

suivantes relativement aux bandes de fréquences attribuées en exclusivité 
aux stations côtières radiotéléphoniques. Il est à noter que certaines 
de ces recommandations sont liées à celles qui font l'objet du paragraphe 2 
ci-dessus.

Etablissement du nouveau Fichier de référence international des 
fréquences en ce qui concerne les bandes attribuées en exclusivité 
aux stations côtières radiotéléphoniques

Seraient transférées dans le nouveau Fichier de référence inter­
national des fréquences t

4.1 les allotissements du nouveau Plan, sans date dans les colonnes 2a, 
2b ou 2c ;

4.2 les assignations conformes aux allotissements de la Section I du 
nouveau Plan; elles porteraient dans la colonne 2a la date du 3 décembre 
1951;
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4.3 les assignations conformes aux allotissements de la Section II du 
nouveau Plan; elles porteraient dans la colonne 2b la date du 4 décembre 
1951;
4.4 les assignations non conformes au Plan, notifiées à l'I.F.R.B. 
entre le 3 décembre 1951 et la date d'entrée en vigueur du nouveau 
Règlement, seraient considérées comme transférées Sur les voies du nouveau 
Plan si elles ont été notifiées sur les fréquences centrales de voie du 
Plan de la C.A.E.R. Si tel n'est pas le cas, les administrations inté­
ressées auraient un délai de trois mois pour les remanier de façon qu'elles 
conservent par rapport aux voies du nouveau Plan les mêmes positions rela­
tives qu'elles avaient par rapport aux voies du Plan de la C.A.E.R.;
4.5 toutes les assignations dont il est question au paragraphe 4.4 
ci-dessus feraient l'objet de la part de l'I.F.R.B, d'un examen technique 
complet aux termes de la section III de l ’article 33 de l ’Accord de la 
C.A.E.R., par rapport aux allotissements figurant dans les Sections I et II 
du Plan (c'est-à-dire par rapport aux assignations de fréquence déjà mises 
en service ou susceptibles d'être mises en service à l'avenir conformément 
aux allotissements du Plan), ainsi que par rapport aux assignations de 
fréquence conformes aux numéros 327 et 328 qui ont été antérieurement 
inscrites dans le Fichier de référence des fréquences et qui n ’ont en
fait pas créé de brouillages nuisibles. Il en serait de même pour les 
modifications des caractéristiques fondamentales d'assignations conformes 
au Plan.

4.5.1 Chaque assignation conserverait lors du transfert la date dans la 
colonne 2b qu'elle portait dans l ’ancien Fichier et la conclusion serait 
indiquée par un symbole inséré dans le nouveau Fichier.
4.5.2 La date à inscrire dans la colonne 2c du nouveau Fichier serait 
déterminée selon les recommandations du Groupe 5A.

Future -procédure de notification et d'inscription des assignations 
de fréquence dans les bandes attribuées en exclusivité aux stations 
côtières radiotéléphoniques

5.1 La procédure du nouveal Article 11 serait applicable (voir le
Document 11° DT 649), compte tenu des particularités suivantes :
5.2 En plus de l'examen prévu au numéro 328a, chaque fiche de noti­
fication concernant une assignation de fréquence à une station côtière 
radiotéléphonique devrait être examinée du point de vue de sa conformité 
au Plan d 'allotissement inclus dans un appendice au nouveau Règlement.
5.3 La procédure se poursuivrait comme suit :

5-3.1 Si l'assignation notifiée est entièrement conforme à un allotisse­
ment du Plan (c'est-à-dire si la fréquence, la zone d'allotissement, la 
puissance et les limitations éventuelles sont celles qui sont prévues dans 
le Plan), la fiche de notification ne ferait pas l'objet de l’examen
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technique prévu au numéro 329 et l'assignation serait inscrite dans le 
Fichier avec la date du 3 décembre 1951 dans la colonne 2a ou la date 
du 4 décembre 1951 dans la colonne 2b, selon qu'il s'agirait d'un allo­
tissement de la Section I ou de la Section II du Plan.

5.3.2 Si l'assignation notifiée n'est pas conforme au Plan d'allotisse- 
ment, l'examen technique prévu au numéro 329 serait fait par rapport aux 
allotissements des Sections I et II du Plan (c'est-à-dire du point de vue 
de la probabilité d'un brouillage nuisible au détriment d'un service 
assuré par une station pour laquelle une assignation de fréquence entière­
ment conforme aux allotissements des Sections I ou II du Plan est déjà 
inscrite dans le Fichier de référence international des fréquences ou est 
susceptible d'y être inscrite à l'avenir), ainsi que par rapport aux 
assignations de fréquence conformes au numéro 328a qui ont été anté­
rieurement inscrites dans le Fichier et qui n ’ont en fait pas créé de 
brouillages nuisibles.
5.3.3 La procédure à appliquer selon la conclusion est celle qui est 
applicable à toute autre fiche de notification (voir les numéros 334 à.
338a du projet d'Article 11, Document N° DT 649). Lorsqu'il y a lieu 
d'inscrire l'assignation dans le Fichier, elle reçoit la date appropriée 
dans la colonne 2b et la conclusion est indiquée par un symbole.

5.3.4 Si une fiche de notification a trait à une modification d'une 
assignation à une station côtière radiotéléphonique, qui consiste unique­
ment à modifier le type de transmission sans accroître la largeur de la 
bande de fréquences assignée, la date de cette modification sera inscrite 
dans la colonne 2c sans changement de la date inscrite dans la colonne 2a 
ou dans la colonne 2b (ïï.S.A., Document 11° 140, 3905 bis),

5.3.5 Si la conclusion, est défavorable relativement au numéro 328a, la 
procédure prévue dans le nouvel Article 11 est applicable (voir les 
numéros 339a à 339i). Lorsqu'il y a lieu d'inscrire l'assignation dans 
le Fichier, elle reçoit la date appropriée dans la colonne 2b et une 
indication de la conclusion est insérée dans la colonne Observations.
5.3.6 La date à inscrire dans la colonne 2c serait la date déterminée 
selon les recommandations du Groupe 5A,
5.3.7 II conviendrait de spécifier qu'aucune règle permettant le trans­
fert dans la colonne 2a d ’une date inscrite dans la colonne 2b ne saurait 
être appliquée. Le réexamen d'une conclusion défavorable relativement au 
numéro 329 ne pourrait en effet qu'amener une modification du symbole 
représentant la conclusion.

5.3.8 Si les principes du paragraphe 5 étaient acceptées, un Groupe 
spécial de rédaction pourrait être chargé de rédiger d'après ces principes 
des projets de textes à inclure dans les Sections III et IV du nouvel 
Article 11. De plus il conviendrait d'inclure dans la Section IV de 
l'Article 9 une phrase d 'introduction à l'Appendice contenant le Plan
d'allotissement.
Annexes : 2
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PROPOSITION D*AJUSTEMENT AU TABLEAU DE L»APPENDICE 12 AU REGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS 
SUGGESTION FOR ADJUSTMBNT TO THE TABLE IN APPENDIX 12 TO THE RADIO REGULATIONS 

PROPOSICIÔN DE AJUSTÉ AL CUADRO DEL APÉNDICE 12 AL RE GLANENT O DE RADIOCOMUNICAC IONES

t: Bande-Band-Banda 4-000 kc/s 8000 kc/s 12000 kc/s 16000 kc/s 22000 kc/s

Série N° 
Sériés No. 
Serie I'I.°

Côtières
Coast

Costeras

Navires
Slip
Barco

Citières i 
Coast 
Costeras

Navires
Ship
Barco

Côtières
Coast

Costeras

Navires
Ship
Barco

Côtières j 
Coast 

Costeras 1
................................................j

Navires
Ship
Barco

l
Côtières
Goast

Costeras

Navires
Ship
Barco

1 4371,0 4066,0 8748,0 8198,0 13133,5 12333,5 17293,5 ii
16463*5 22653,5 22003,5

2 4377,4 4072,4 8754,4 8204,4 13140,5 12340,5 17300,5 16470,5 22660,5 22010,5

3 4383,8 4078,8 8760,8 8211,8 13147,5 12347,5 17307,5 16477,5 22667,5 22017,5

4 4390,2 4085,2 8767,2 8218,2 13154,5 12354,5 17314,5 I6484,5 22674,5 22024,5

5 4396,6 4091,6 8773,6 8224,6 13161,5 12361,5 17321,5 16491,5 22681,5 22031,5

6 4403,0 4098,0 8780,0 8231,0 13168,5 12368,5 17328,5 16498,5 22688,5 22038,5 |

7 47.09,4 4104,4 8786,4 8237,4 13175,5 12375,5 17335,5 16505,5 22695,5 22045,5

8 4415,8 4110,8 8792,8 8243,8 13182,5 12382,5 17342,5 16512,5 22702,5 22052,5

9 4422,2 4117,2 8799,2 8250,2 13189,5 12389,5 17349,5 16519,5 22709,5 22059,5

10 4428,6 ' 4123,6 8805,6 8255,6 13196,5 12396,5 17356,5 16526,5 22716,5 22066,5

11 44-35,0 4130,0 8812,0 8262,0 j
......................... _ ................
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ANNEXE 2 ANNEX. 2 ANEXO 2

PROPOSITION D ’AJUSTEMENTS AU PLAN MARITIME RADIOTELEPHONIQUE 
(Annexe 5 aux Acbes finals de la C.A.E.R.)

SUGGESTION EOR ABJUSTHENTS TO THE MARITIME RADIOTELEPHONE PLAN 
(Annex 5 to the Final Acts of the E.A.R.C.)

PROPOSICION DE AJUSTES AL PLAN MARITIMO RADIOTELEPONICO 
(Anexo 5 a, las Actas finales de la C.A.E.R.)

Les adjonctions ou modifications suggérées sont soulignées 
Additions or amendments suggested are underlined 

Las adiciones o modificaciones sugeridas estan subrayadas

Fréquence
Frequency
Frecuencia

kc/s

Zone d* al lotissement 
Area of Allotment 
Zona de adjëdicacion

Puissance 
maximum 

Maximum power 
Potencia 
maxima 
ki

Statîon(s) cotière(s) 
caractéristique(s) 

de la zone 
Signifîcant soast 
station(s) in the area 
Estacion o estaciones 
costera(s) caractérîs- 
tica(s) de la zona

Al lotissement s) du Plan 
C.A.E.R. 1 e{s) plus 

affecté(s)
Most affected allotment s) 

in the E.A.R.C. Plan 
Aijudicacion o adjudicacîo- 
nes del Plan C.A.E.R, mas 

afectada(s)

Observations
Remarks

Observaciones

(1) (2) (3) W (5) (6) (7)

.4271*0 
(nouvelle

voie) 
(nev channel)

URSS Asie méridionale 
USSR Southern Asia 
URSS Asia méridional

5 1° fre.

(nuevo canal)

i

URSS Asie septentrionale 
USSR Northern Asia 
URSS Asia septentrional

URSS Europe 
USSR Europe 
URSS Europa

15

15

1° fre. 

1° fre.



(1) (2) V(3)
4371.0 URSS Extrême-Orient 15(nouvelle
voie) 

(lieu channel)
USSR Far East
URSS Lejano oriente

(nuevo canal) URSS Nord-Ouest 
USSR North West 
URSS Noroeste

15

Ukraine
Ukraine
Ucrania

15

Union de l'Afrique du Sud 
.Union of South Africa 
Union Sudafricana

2

Uruguajr g
Uruguay
Uruguay

Nouvelle-Guinée néer­
landaise 

Netherlands New Guinea 
Nueva Guinea neerlandesa

1

République de Panama 2,5
Panama Republic 
Repùblica de Panama*

xialaya
Malaya
Malaya

0,5

Singapore
Singapore
'Singapore

0,5

é£Pen;e, R. au ,.JUOcljmen> N° DT 731" 
Pare i l  ~

(5)
1° fre.

(6)

1° fre.
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

42Z1..0
(nouvelle

voie)
(new channel) 
(nuevo canal)

Nyasaland
Nyasaland
Nyasaland

Samoa occidental 
Western Samoa 
Samoa occidental

Iles de Cook ou Hervey 
Cook or Hervey Islands 
Islas de Cook o Hervey

Spmalie Adm. italienne 
Somaliland Italian Adm, 
Somalia Adm, Italiana

Nigeria
Nigeria
Nigeria

0,03

0,25

0,1

0,03

0,3

(ex 4-372,4)
Etats-Unis d'Amérique Ouest 
United States West 
Estados Unidos de America 

Oeste

Géorgie du Sud 
South Georgia 
Georgia del Sur

Territoire de la 
N ouvelle-Guinée 

Territory of New Guinea 
Territorio de Nueva Guinea

20

0,3

0,25
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(1) (2) (3) U) (5) (6) (7)

4377,4 
(ex 4372,4)

Pakistan
Pakistan
Pakistan

Royaume-Uni
United Kingdom 
Reino Unido

3,5

20

URSS Asie méridionale 
USSR JSouihern Asia

_3_ Baku 2° fre*

URSS Asia méridional 
(Antenne directive, 
Azimut 80°) 

(Directional antenna 
azimuth 80°) 

(Antena directive 
acimut 80°)

4383.8 (ex 4379,3) Afrique du Sud 
South Africa 
Union Sudafricana

Brésil
Brazil
Brasil

Ethiopie
Ethiopia
Etiopi-a
Fid j i 
Fiji 
Fid j i

3

3

2

0,4.
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a) (2) (3) (4 ) (5) (6) (7)

4353.8 
(ex 4379,3)

Inde Sud
India South
India Sur

Macau
Macau
Macau

Mexique•
Mexico
México

Norvège 1)
Norway i)
Noruega i)
Suède i)
Sweden d
Suecia d

Timor portugais
Portuguese Timor
Timor portugués
URSS Extrême-Orient
USSR Far East
URSS Le.i ano oriente

0,15

2,5

0,5

10 Vladivostok 10 kW 
Petropavlovsk 5 kW

2° fre.

l) Voir Annexe 
5 aux Actes 
finals de la 
CAER (p. 3)
l) See Annex i 
to the Final 
Acts of the 
EARG (p, 3)
l) Véase el 
Anexo 5 a las 
Actas finales 
de la CAER 
(p.3)

(ex 4-336, 2)
Sans modifi­
cation

No change
Sin modifi- 

cacion



(1) (2) (3 ) (4) . (5) (6) (7)

(ex 4386^2)
Sans modifica­
tion

No change
Sin modifi- 

cacion

4403 
(ex 4393,1)

Sans modifica­
tion

No change
Sin modifi- 
cacidn

44QSU
(ex 4406,9)

Allemagne
Germany
Alemania

Canaries
Canaries
Canarias

Chine Centre 
China Central 
China Central

Espagne
Spain
Espana

6

5

3

5
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(1) (2) (3) (0 (5) (6) (V)

(ex 4-4-06,9)
Etats-Unis d ’Amérique Est 
United States East 
Estados Unidos de América 
Este

Iles Salomon 
Solomon Islands 
Islas Salomon

Kenya
Kenya
Kenya

Marco espagnol 
Spanish' Morocco 
Marruecos espanol

Pologne
Poland
Polonia

20

0,25

0,5

0,3

5

3° fre.

URSS Asie septentrionale 
USSR' Northern Asia 
URSS Asia septentrional

(;0 5 Dikson Ostrov 2° ire.

URSS Nord-Ouest 
USSR North-West 
URSS Noroeste

00 i (hj)
£_(h n )

Mourmansk 2° fre*

U Û 3 A
(ex 4-4-13,8)

Angola l) 
Angola l) 
Angola l)

i

•

l) Voir Annexe 5 
aux Actes finals 
de la CAER (p«6)
l) See Annex 5 to 
the Final Acts of 
the EARC (p. 6) 
l) Vease el Anexo 
5 a las Aetas 

finales de 1a. CAER 
î (p* 6)



Antilles néerlandaises l) 
Netherlands Antilles l) 
Antillas neerlandesas l)

Canada Est et Centre 
Canada East and Central 
Canada Este y Centro

Cap Vert l)
Cape Verde l)
Cabo Verde l)

Guinée portugaise l) 
Portuguese Guinea l) 
Guinea portuguesa l)

Indes portugaises 
Portuguese Indies 
Indias portuguesas
Indonésie
Indonesia
Indonesia
iiosamMque
Mozambique
Mozambique
Nouvelle-Zélande
New Zealand 
Nueva Zelandia

Pays-Bas l) 
Netherlands l)
Paises Bajos l)

Annexe 2 au Document N° DT 731--FES
Page i?

(5) (6) (7)
l) Voir Annexe 5 
aux Actes finals 
de la CAER. (p.6)
l) See Annex 5 
to the Final 
Acts of the EARC
(p.6)

l) Véase el 
Anexo 5 a las 
Actas finales de 
la CAER (p.6)
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

(ex 4413,8)
Portugal l)
Portugal l)
Portugal l)

S, Tomé et Principe .l) 
S. Tomé and Principe l) 
S, Tomé y Principe .l)

5

0,5

r l) Voir Annexe 5 
aux Actes finals 
de la CAER (p.6)
l) See Annex 5 
to the Final 
Acts of the EARC
(p. 6)

Surinam l) 
Surinam l) 
Surinam l)

URSS Europe 
USSR Europe 
URSS Europa

0,35 

00 2 Novorossiisk 2 kW 
Riga 2 kW

2° fre.

l) Véase el 
Anexo 5 a las 
Actas finales de 
la CAER (p,6)

Yougoslavie
Yugoslavia
Yugoeslavia

1

4422,2
(ex 4-420,7)

Sans modification
No change
Sin modificacion

4428,6 
(ex 4427,6)

Sans modification
No change
Sin modificacion

4435 
(ex 4434,5)

Argentine Nord 
Argentine North 
Argentina Norte

20



(1) (2) (3)

U û l
(ex 44.34.,5)

Australie Ouest 
Australia West 
Australia Oeste

0,2$

Belgique
Belgium
Bélgica.

3

Bulgarie
Bulgaria
Bulgaria

0,5

Congo belge 
Belgian Congo 
Congo Belga

1

Etats-Unis d'Amérique Est 
United States East 
Estados Unidos de America

20

Hongkong
Hongkong
Hongkong

3

Iran
Iran
Iran

1

Annexe 2 au Document H° DT 731-FESPage 19

(4) (5) (6) (7)

2° fre»
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(1) (2) ' (3) j U) (5) (6) (7)

JJt35 Ukraine 
(ex UW}U,5)

(X) i Odessa 1° fre. Belgique 3 kW 
Bulgarie 0,5 kW 
Iran 1 kW

Belgium 3 kW 
Bulgaria 0,5 kW 
Iran 1 kW

Bélgica 3 kW 
Bulgaria 0,5 kW 
Iran 1 kW

Coordination néces­
saire entre l'URSS 
et les pays men­
tionnés dans la 
colonne 6,
Coordination 
necessary between 
the USSR and 
the countries 
mentioned in 
Column 6.
Coordinacion nece- 
saria entre la 
URSS y los palses 
mencionados en la 
columna 6.
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Bande 
des 
8 Mc/s

8 Mc/s 
Band

Banda 
de 

8 Mc/s

Page 21
(1) (2) (3) (4) . (5) (6) (7)

8748 URSS Europe 15 1° fre.
(nouvelle USSR Europe

voie) URSS Europa
(nei; channel)
(nuevo canal)URSS Extrême-Orient 15 1° fre.

' USSR Far East
URSS L'ejano oriente

URSS Nord-Ouest 15 1° fre.
USSR North West
URSS Noroeste

Ukraine 15 1° fre.
Ukraine
Ucrania

Afrique du Sud 2
South Africa
Union Sudafricana

Uruguay 1
Uruguay
Uruguay
République de Panama 2,5
Panama Republic
Repùblica de Panama

Malaya 0,5
Malaya
Malaya

Singapore 0,5
Singapore
Singapore
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
87/1.8

(nouvelle
voie)

(new channel.) 
(nuevo canal)

Iles de Cook ou Hervey 
Cook or Hervey Islands 
Islas de Cook 0 Hervey

Samoa occidental 
Western Samoa 
Samoa occidental

Sierra Leone 
Sierra Leone 
Sierra Leona
Golfe persique 
Persian Gulf 
Golfo pérsico

Groenland
Greenland
Groenlandia

0,1

0,25

0,5

0,5 (HJ) 

0,05

8754-4 
(ex 874-7*6)

Sans modification
No change
Sin modificacion

8760.8 
(ex 8754-7)

Union de l'Afrique du Sud 
Union of South Africa 
Union Sudafricana

Australie Ouest 
Aus tralia West 
Australia Oeste

Chili Sud 
Chile South 
Chile Sur

3

0,13

0,1
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(1) (2) (3) U) (5) (6) (7)

8760.8 
(ex 8754.7)

Indochine 
Indochina 
ïndochina

Nicaragua
Nicaragua
Nicaragua
Norvège l)
Norway 1)
Noruega l)

République Dominicaine 
Dominican Republic 
Repùblica Dominicana

Suède 1)
Sweden l)
Suecia l)

0,2

0,1

5

0,1$

5

l) Voir Annexe 5 
aux Actes 
finals de la 
CAER (p.10)

l) See Annex 5 
to the Final 
Âcts of the 
EARC (p.10)

l) Véase el 
Anexo 5 a 
las Actas 
finales de 
la CAER (pJLO)

URSS Asie méridionale 
USSR Southern Asia 
URSS Asia méridional 
(Antenne directive, 

azimut 80°) 
(Directional antenna 

azimuth 80°) 
(Antena directiva 

acirnut 80°)

1. Baku 2° fre.

8767.2 
(ex 8761.8)

Sans modification
No change
Sin modification
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
8773.6 

(ex 8768.9)
Sans modification
No change
Sin modificacion

8780 
(ex 8776)

Sans modificat ion
No change
Sin modificacion

8786.4 
(ex 8783.1)

Allemagne
Germany
Alemania
Antilles néerlandaises 
N etherlands Antille s 
Antillas neerlandesas

Argentine Sud 
Argentina South 
Argentina Sur

Bulgarie
Bulgaria
Bulgaria

Canada Est et Centre 
Canada. East and Central 
Canada Este y Centro

Canaries
Canaries
Canarias

6

1 (HJ) 

1

0,5

12

5

2° fre.
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(1 ) (2 ) (3 ) (4) (5) (6) (7)

Congo Belge 
(ex 8783.1 Belgian Congo 

Congo Belga

Espagne 
Spain 
Espana

Inde Nord l)
India North ]_)
India Norte ]_)

Maroc espagnol 
Spanish Morocco 
Marruecos espanol

Nouvelle-Zélande l) 
New Zealand l)
Nueva Zelandia l)

Surinam 
Surinam 
Surinam

URSS Europe 
"USSR Europe 
URSS Europa

0 ,3

0,35 (HJ)

U) 2 Novorossiisk 2 kW 
Klaipeda 2 kW 2e fre.

l) Voir Annexe 5 
aux Actes 
finals de la 
CAER (p.14)

l) See Annex 5 
to the Final 
Acts of the 
SARC (p.14)

l) Véase el
Anexo 5 a las 
Actas finales 
de la CAER 
(p.14)



(1 ) (2) (3)
8792.8 

(ex 8790.2)
Angola 1) 
Angola 1) 
Angola 1)

Cap V ert 1) 
Cape Verde l) 
Cabo Verde l)

0,1

Chine Centre 
China Central 
China Central

Gilbert et Ellice 
Gilbert and Ellice 
Gilbert y Ellice
Guinée portugaise l) 
Portuguese Guinea l) 
Guinea portuguesa" l)

Indes portugaises 
Portuguese Indies 
India, s portuguesa s

Mexique
Mexico
México

0,2$

0,1

0,5

2,5

Pays-Bas 1)
Netherlands l) 
Paises Bajos l)

10

Philippines 
Philippines 
Filipinas

Annexe 2 au Document N° DT 731-FFS
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(5) (6)
---------

(7)

l) Voir Annexe
5 aux Actes
finals de la
CAER (p.1$)

l) See Annex $
to the Final
Acts of the
EARC (p.15)

l) Véase el
Anexo 5 a
las Actas
finales de
la CAER
(p.15)
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(1) (2) (3) (a ) (5) (6) (7)

8792.8 
(ex 8790.2)

Pologne
Poland
Polonia

Portugal 1)
Portugal l)
Portugal l)

S. Tomé et Principe l) 
S, Tomé and Principe l) 
S. Tomé y Principe l)

URSS Nord-Ouest 
USSR North West 
URSS Noroeste

Uruguay
Uruguay
Uruguay)-1........  ........- - •

5

5

0,5

CÜ 1

5

Mourmansk $ kW 
Tallin 3 kW

!

2° fre. Pays-Bas 10 kW 
Pologne 5 kW 
Portugal $ kW

Netherlands
10 kW 

Poland $ kW 
Portugal $ kW

Paises Bajos
10 kW

Polonia $ kW 
Portugal $ kW

1) Voir Annexe 5 
aux Actes fi­
nals de la 
CAER (p.15)

l) See Annex 5 
to the Final 
Acts of the 
EARC (p.15)

l) Véase el
Anexo 5 a las 
Actas finals 
de la CAER 
(p.15)

Coordination né­
cessaire entre 
l'URSS et les 
pays mentionnés 
dans la colonne 6
Coordination 
necessary between 
the USSR and the 
countries mention- 
ed in Column 6
Coordinaciôn 
necesaria entre la 
URSS y los palses 
mencionados en la 
columna 6

i j
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(1) (2) (3) (4-) (5) (6) (7)
8799.2 Cbili Nord 0,2 l) Voir Annexe 5 

aux Actes fi­
nals de la 
CAER (p.1 6)

l) See Annex 5 
to the Final 
Acts of the 
EARC (p. 16)

l) Véase el
Anexo 5 a las 
Actas finales 
de la CAER 
(p.1 6)

(ex 8797.3)

!

Chile North 
Chile Norte

Colombie
Colombia
Colombia

Danemark 1)
Denmark l)
Dinamarca 1 )

Etats-Unis d’Amérique 
Nord et Centre 

United States
North and Central 

Estados Unidos de América 
Norte y Centro

France
France
Francia

Indonésie
Indonesia
Indonesia

Italie
Italy
Italia

Mozambique
Mozambique
Mozambique

2

5

1

20

3

10

0,5

2° fre. 

2° fre.



(1) (2 )

8799.2 
(ex 8797.3)

Nigeria
Nigeria
Nigeria

Seychelles
Seychelles
Seychelles

URSS Asie méridionale 
USSR Southern Asia 
URRS Asia méridional 
(Antenne directive 

azimut 80°) 
(Directions!, antenna 

azimuth 80°) 
(Antena directiva 

acimut 80°)

Ukraine
Ukraine

0,3

0,5

C M )  2 Baku

Odessa

Ucrania

Annexe 2 au Document N° DT 731-FUS
Page 29
(5) (6) j (7)

1° fre*

2° fre* Danemark 5 k¥ 
(France 20 kW) 
Italie 10 kW

Coordination néces­
saire entre l ’URSS 
et les pays men­
tionnés dans la. 
colonne 6* (La. 
France a donné son 
accord) •
Coordination 
necessary between 
the USSR and the 
countries mention- 
ed in Column 6. 
(France agreed)
Coordinaciôn nece- 
saria entre la 
URRS y los paises 
nencionados en la 
columna 6* (Francia 
did su aprobacion)
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(1) (2 ) (3) U) (5) (6) (7)
8799.2 

(ex 8797.3)
Venezuela
Venezuela
Venezuela

8S05.6
(ex SgOA.A)

Australie Est 
Australia East 
Australia Este

Belgique 1)
Belgium 1)
Bélgica l)

Bermudes 
Bermuda 
Bermudas

Brésil .Sud du 21° Sud 
Brazil Southof 21° South 
Brasil Sur de 21° Sur

Hongkong 
Hongkong 
Hongkong

Iran 
Iran 
Iran

Kenya 
Kenya 
Kenya

Royaume-Uni 
United Kingdom 
Reino Unido

1

0,5

15 2° fre.

1 ) Voir Annexe
5 aux Actes
finals de la
CAER (p.17)

1) See Annex 5
to the Final
Acts of the
EARC (p.17)

1) Véase el
Anexo 5 a
las Acts.s
finales de
la CAER
(p.17)
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

(ex
8805.6 
8804.i)

URSS Extrême-Orient 

URRS Le .1 ano oriente

Yougoslavie 
Yugo slavia 
Yugoeslavia

il

2

Vladivostok 
Providenia B. 2° fre. (Hongkong 1 kW) 

(Hongkong 1 kW) 
(Hongkong 1 kW)

Coordination 
avec le Royaume- 
Uni pour éviter 
les brouillages 
mutuels.
Coordination with 
the United Kingdom 
to avoid mutual 
interférence.
Coordinaciôn 
con el Reino 
Unido para 
evitar las 
interferencias 
perj udi ciales 
mutuas.

(ex
8812.0
8811.5)

Argentine Nord 
Argentine North 
Argentina Norte

Chine Est 
China East 
China Este
Côte de l ’Or 
Gold Coast 
Costa de Oro

20

5

3
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Bande 
des 

13 Mc/s
13 Mc/s 
Band
Banda de 
13 Mc/s

Annexe 2 au Document N° DT 731-FES
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(1) (2) (3) Ü) (5) (6) (7)

13231,5.
(nouvelle

voie)
(ne v; channel ) 
(nuevo canal)

URSS Europe 
USSR Europe 
URSS Europa
URSS Bord-Ouest 
USSR North West 
URSS Noroeste

URSS Extrême-Orient 
USSR Far East 
URRS Lejano oriente

Ukraine
Ukraine
Ucrania

Argentine (1314-2.1 kc/s) 
Argentine (1314-2.1 kc/s) 
Argentina (1314-2.1 kc/s)

Nouvelle-Guinée néerlandaise 
Netherlands New Guinea 
Nueva Guinea neerlandesa

République de Panama 
Panama Republic 
Repùblica de Panama

Nigéria
Nigeria
Nigeria

Groenland
Greenland
Groelandia

15

15

15

15

0,5

1

2,5

0,5

0,05

1° fre. 

1° fre. 

1° fre, 

1° fre.
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a)

1214QU 
(ex 13134,4)

(2) (3) (4) (5) (6) (7)

Sans modification
No change
Sin modificacion

1314.7,5 
(ex 13Ï42,Ï)

Australie Est 
Australia East 
Australia Este

Colombie
Colombia
Colombia

Norvège
Norway
Noruega

Pakistan
Pakistan
Pakistan

Suède
Sweden
Suecia

1)
1)
1)

1)
1)
l)

URSS Extrême-Orient 
USSR^Far East 
URSS Le.i ano oriente

Vénézuéla
Venezuela
Venezuela

2,5

15

2,5

Vladivostok 15 kW 
Petropavlovsk 5 kW

2° fre.

l) Voir Annexe 5 
aux Actes finals 
de la CAER (p.18)
l) See Annex 5 to 
the Final Acts of 
the EARC (p.lB)
l) Véase el Anexo 
5 a las Actas fi­
nales de la CAER 
(p.13)
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(1)

12154*5
(ex 13149,8)

(2) (3) (4) (5) (6) (7)

Sans modification
No change
Sin modificacion

12161,1 
(ex 13157,5)

Chine Est 
China East 
China Este

Etats-Unis d*Amérique Est 
United States East 
Estados Unidos de América

Este
Iran
Iran
Iran

URSS Euc*çp 
ÏÏSSR Europe 
URSS Europa

Ukraine.
Ukraine
Ucrania

20

10 Moskva

Odessa

2° fre.

2° fre.

) (Etats-Unis E 20 kW) 
) Iran 1 kW

(United 
States E) 
Iran

20 kW) 

1 kW

(Estados 
Unidos E) 
Iran

20 kW) 

1 kW

Coordination né­
cessaire entre 
l'URSS et les pays 
mentionnés dans la 
colonne 6 (Les 
Etats-Unis ont 
donné leur accord)
Coordination nece- 
ssary between the 
USSR and the coun­
tries mentioned in 
Colmnn 6 (The 
United States 
agreed)
Coordinacion nece- 
saria en^re la URSS y los paises men- cionados en la Golo VLos EE.UUj,dieron su aprobacion;
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(1)

131&U5
(ex 13165,2)

 (2)

Australie Ouest 
Australia West 
Australia Oeste

Brésil
Brazil
Brasil

Cuba
Cuba
Cuba

Finlande
Finland
Finlandia

Islande l)
Iceland l)
Islandia l)

Italie
Italy
Italia

Philippines 
Philippine s 
Filipinas
URSS Asie mericliona 1 e 
USSR Southern Xsip. 
URSS Àsia pieri_dional 
(Antenne directive 
azimut 80°)

(Direetional antenna 
azimuth 80e)

(Antena direct!va 
acimut 80°)

(3)

0,13

(A)

10

0 ,4

Baku

(5) (6) (7)

l) Voir Annexe 5 
arne Actes finals 
de la CAER (p,20)
l) See Annex 5 to 
the Final Acts of 
the EARC (p.20)
l) Véase el Anexo 
5 a las Actas fi­
nales de la GAER
(p.20)
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(1) (2) (3) U) (5) (6) (7)

, 13175m 
(ex 13172,9)

Sans modification
No change
Sin modificacion

13182,5 
(ex 13180,6)

!

Sans modification
No change
Sin modificacion

UJi§*2 
(ex 13188,3)

Sans modification
No change
Sin modificacion

111.2.8,5. 
(ex 13196)

Canaries 
Canaries 
Ganarias
Chili
Chile
Chile

Egypte
Egypt
Egipto

Espagne
Spain
Espana
Etat s-ïïnis d1Amérique 

Est
United States East 
Estados Unidos de 

America Este

5

0,1

o3

5

20 2° fre



(1)

13196.5
(ex 13196)

 (2)__________

Gambie
Gambia
Gambia

Indonésie
Indonesia
Indonesia

Maroc espagnol 
Spanish Morocco 
Marruecos espanol

URSS Asie septentrionale 
USSR Northern Asia 
URSS Asia septentrional

URSS Extrême-Orient 
USSR Far East'
URSS Le.1 ano oriente

(3)

0,7

0,3

00 10

10

Annexe 2 au Docmnenjp N° DT 73I-FES
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U)

Dilcson ostrov

Vladivostok 10 kW 
Petropavlovsk 10 kW:

(5) (6)

2° fre,

3° fre. Indonésie 3 kW

Indonesia 3 kW

.(7)

Indonesia 3 kW

Coordination né­
cessaire entre 
1 ' URSS et le paya 
mentionné dans la 
colonne 6.
Coordination nece* 
ssary between the 
USSR and the coun- 
try mentioned in 
Column 6.
Coordinacion ne­
ce saria entre la 
URSS y el pais 
mencionado en la 
columna 6



(1)

.msêui 
(ex 13196)

URSS Nord-Ouest 
USSR North West 
URSS Noroeste

 (2)_

Uruguay
Uruguay
Uruguay

(3)

i

U)

Mourmansk

(5)

2° fre.

(6)

Egypte 
Espagne 
(iilt a ij s

Unis E)

3 kW
5 kW

20 kW

Egypt 
Spain 
(United 
States E)

Egipto 
Espaha 
(Estados 
Unidos E)

3 kW 
5 kW 

20 k¥

3 k¥ 
5 kW 

20 kW

Coordination néces­
saire entre l ’URSS 
et les pays mentio- 
nés dans la colon­
ne 6 (Les Etats- 
Unis ont donné 
leur accord)
Coordination ne- 
cessary between 
the USSR and the 
countries mentio— 
ned in Column 6 
(The United States 
agreed)

Coordinacion ne- 
cesaria entre la 
URSS y los paises 
mencionados en la 
columna 6 (Los 
Estados Unid.os 
dieron su 
aprobacién)

___________ (7)



Bande 
des 

17 Mc/s
17 Mc/s 
Band

Banda de 
17 Mc/s

Annexe 2 au Document N° .DT 731-FES
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) ji -(7)

1729^.*i TTRSS Nord-Ouest .11 1° fre.
- (nouvelle USSR North West

voie ) URSS Noroeste
(new .channel)
(nuevo, canal)URSS Europe 15 1° fre.

USSR Surooe
URSS Europa

Ukraine 15 1° fre.
Ukraine
Ucrania

Viêt-Nam 2
Viêt-Nam
Viet Nam

Brésil 3
Brazil
Brasil

17300,5 Australie Est 1
(ex 17294,4) Australia East

Australia Este

Royaume-Uni 20 -
United Kingdom
Reino Unido
URSS As.ip._sppt.entrionale 1 Dikson Ostrov 2° fre. (Royaume-Uni 20 kW) Le Royaume-Uni
USSR Northern Asia a donné son
URSS Asia sententrional accord.

(United Kingdom 20 k¥)The United. ..
Kingdom agreed

(Reino Unido 20 kW) El,Reino Unido
dio suaprobacion*
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1 (1)
(2) (3) U )

T*
(5) : (6) (7)

ï 7 3 9 0 ,1  

(ex 17294,4)
ii

MSS^ Extrême-Orient 
USSR Far East 
URSS Lejano_oriente

5 Vladivostok 1° fre.

12202*1 
(ex 17302,1)

Sans modification
No change
Sin modificacion

i m i
(ex 17309,8)

Sans modification
No change
Sin modificacion

17321.5 
(ex 17317,5)

Chine Centre 
China Central 
China Central

Etats-Unis d'Amérique Est
United States East
Estados Unidos .de América Este

Philippines
Philippines
Filipinas

3

20

1

!
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(1) (2) (3) U) (5) (6) (7)

iv12m URSS Eurone 10 Moskva 3° fre. (Etats-Unis E 20 kW) Coordination né-
(ex 17317,5) USSR Europe ) Iran (Sec,II) 1 kW cessaire entre

URSS Eurona ) l'URSS et les
) pays mentionnés

Ukraine 5 Odessa 2° fre. dans la colonne
Ukraine 6 (Les Etats-
Ucrania ) Unis ont donné

\ leur accord)
((United 20 kW) Coordination ne-
' States E) cessary between
( Iran (Sec.Il) 1 kW the USSR and the;/ countries men-
\ tioned in
)
\ Column 6 (The
J\ United States
J
) agreed)
) (Estados 20 kW) Coordinacion ne-
) Unidos E) cesaria entre
) Iran (Sec.Il) 1 kW la URSS y los
) pafses mencio-
/ nados en la
) Columna 6 (Los
) EE.UU, dieron
) su aprobacion)

.17328,5 Sans modifi­
(ex 17325,2) cation.

No change
Sin modifica­
cion.



(1) (2) (3)

m 3 i * i
(ex 17332,9)

Angola l)
Angola l)
Angola l)

Antilles néerlandaises l) 
Netherlands Antilles l) 
Antillas neerlandesas l)

Canada Est 
Canada East 
Canada Este

Cap Vert l)
Cape Verde l)
Cabo Verde l)

Chili
Chile
Chile

Guinée portugaise l) 
Portuguese Guinea l) 
Guinea porgugue sa 1)

Inde Sud 
India South 
India Sur

Macau
Macau
Macau
Mozambique
Mozambique
Mozambique

12

0,1

0,1

0,1

0,15

0,5

Annexe 2 au Document N° DT__731-EES
Page A3

(5) (6) (7)

l) Voir Annexe 5 
aux Actes finals 
de la CAER (p.24)
’l) See Annex 5 to 
the Final Acts of 
the EARC (p.24)
l) Véase el Anexo 
5 a las Actas fina­
les de la CAER
(p.24)
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(1) (2) (3) U) (5) (6) (7)

(ex 17332,*9)
Pays-Bas l) 
Netherlands l)
PaisesBajos l)

Pologne
Poland
Polonia

Portugal l)
Portugal l)
Portugal l)

S. Tomé et Principe l) 
S. Tomé and Principe l) 
S, Tomé y Principe ' l)

Surinam l)
Surinam l)
Surinam l)

Timor portugais 
Portuguese Timor 
Timor portugués

URSS Extrême-Orient
ÛSSl Far East.....
URSS Lejano oriente

10

5

5

0,5

0,35

0,5

5 Kholmsk 2° fre.

l) Voir Annexe 5 
aux Actes finals 
de la GAER (p.24)
l) See Annex 5 to 
the Final Acts of 
the EARC (p.24-)
l) Véase el Anexo 
5 a las Actas 
finales de la CAER 
(p.24)

(ex Ï73'Î6^6)
Union de l'Afrique du Sud. 
Union of South Africa 
Union Sudafricana
Allemagne
Germany
Alemania

3

6
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1—1

L

(2) . j (3) U) (5) (6) (7)

1 12342*1
(ex Î73A0,6)j

Danemark l)
Denmark l)
Dinamarca l)

Etats-Unis d 'Amérique Ouest 
United States West 
Estados Unidos de America 

Oeste

5

20

l) Voir Annexe 
5 aux Actes 
finals de la. 
CAER (p.2p)
l) See Annex 5 
to the Final 
Acts of the 
EARG (p.25)

France
France
Francia

Italie
Italy
Italia

20

10

2° fre* 

2e fre.

l) Véase el 
Anexo 5 a la 
Actas finales 
de la CAER 
(p. 2.5),

Pakistan
Pakistan
Pakistan

1

Pays-Bas 
Netherlands 
Pafses Bajos

10 2° fre.

URSS Europe 
ÏÏSSR Europe 
URSS Europa

0 0 2 Riga 2° fre.

(ex 17348,3)

i ...............

Sans modification
No change
Sin modificacion
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(1) (2) (3) U) (5) (6) (7)

121S6U
(ex 17356)

Canaries
Canaries
Canarias

Egypte
Egypt
Egipto

Espagne
Spain
Espana
Etats-Unis d'Amérique Est 
United States East 
Estados Unidos de America 

Este
Indonésie
Indonesia
Indonesia

Maroc Espagnol 
Spanish Morocco 
Marruecos espanol

5

3

5

20

3

0,3

2° fre*

URSS Asie septentrionale 
USSR Northern Asia 
URSS Asia sententrional

11 Tiksi Bukhta 1° fre.
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(1) (2) (3) U) (5) (6) (7)

17356,5 
(ex 17356)

ÜRSSJI ord-Oue st 
USSR ï^orth West 
URSS Noroeste

Uruguay
Uruguay
Uruguay

i

3

Mourmansk 2° fre. Egypte 3 kW 
Espagne $ kW 
(Etats-Unis E 20 kW)

Egypte 3 kW 
Spain 5 k¥ 
(United 20 kW) 
States E)

Egipto 3 kW 
Espana 5 kW 
(Estados -20 kW) 
Unidos E)

Coordination 
nécessaire 
entre l'URSS 
et les pays 
mentionnés 
dans la Colon­
ne 6 (Les Etats-* 
Unis ont donné 
leur accord)
Coordination 
necessary 
between the 
USSR and the 
countries 
mentioned in 
Column 6 (The 
United States 
agreed)
Coordination 
necesaria entre 
la URSS y los 
paises mencio- 
nados en la 
columna 6 (Los 
Estados Unidos 
dieron su apro- 
bacion)
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(1 ) (2) • (3) U) (5) (6) (7)

Bande 
des 

22 Mc/s
22 Mc/s 
Band
Banda 
de 

22 Mc/s

(nouvelle 
voie) 1 

(new channel) 
(nuevo canal]

URSS Nord-Ouest 
ïïSHR Nortli-Uest 
URSS Noroeste

Ukraine
Ukraine
Ucrania

Chili
Chile
Chile

Viêt-Nara
Viêt-Nam
Viêt-Nam

15

15

0 .2

2

1° fré. 

1° fre.

22660.5 
(ex 22654-* 4)

Pakistan
Pakistan
Pakistan

Royaume-Uni 
United Kingdom 
Reino Unido

URSS Extrême-Orient 
USSR Far East 
URSS Leiano oriente

1

20

15 Vladivostok

22667 » 5 
(ex 22662*1 )

i s IU_

Sans modification
No change
Sin modificacion
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(1) ( 2 ) (3) (4) (5) ( 6 ) (7)
22674.5 

(ex 22669*6)

x

Sans modification
No change
Sin modificacion

22661.5 
(ex 22677.5)

Chine Centre 
China Central 
China Central

Etats-Unis d'Amérique E
United States E
Estados Unidos de America E

URSS Nord-Ouest 
USSR North-West
URSS Noroeste 

URSS Europe 

URRS Europa

20

10

Mourmansk

Moskva

2° fre*) (Etats-Unis E 
20 kW ) 

Iran (Sec.Il) 
1 kW

t\ ;(United 
States E 
Iran (Sec.Il) 

1 kW

(EE.UU. E.
20 kW)

Iran (Sec.Il) 
k 1W

Coordination néces­
saire entre l'URSS 
et les pays men­
tionnés dans la 
colonne 6. (Les 
Etats-Unis ont donné 
leur accord)

Coordination 
necessary between 
the URSS and the 
countries mentioned 
in Column 6. (The 
United States 
agreed)
Coordinacién 
necosaria entre la 
URSS y los penses 
mencionados en la 
Columna 6. (Los 
EE.UU. dieron su 
aprobacion)
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1 (1)1
(2) (3) j U) (5) (6) ' (7 ) ;i

{ 22688,5 j 
I(Sx 22685.2) j

i
ii

i1

i — L

Sans modification
No change
Sin modificacion j1

... _.J
22695.5 !

(ex 22692.9) ;
ii
1t

■ | Sans modification
No change
Sin modificacion

n_g— . .. . , , ■ . . 1

22702.5 
(ex 22700.6) ]

i
! ..............

Sans modification
No change
Sin modificacion

i
227C9.5 

(ex 22708.3)

pr” ”... -- - [1
ij

j
Sans modification |

! No change
j
| Sin modificacion

22716.5 
(ex 22716)

L . . . .  . .

i
i Sans modification
No change
Sin modificacién

...1* » * v * *■ ■ 1 1



CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

Documont N° DT 732-F
10 novembre 1959

GENEVE? 1959

SOUS-COMMISSION 7A

O R D R E  D U  J O U R  

Séance du mercredi 11 novembre 1959? 9«00 heures - Salle D

1. Approbation du compte rendu de la 20ème séance (Document N° 496).
2. Approbation du compte rendu de la 21ème séance (Document N° 499)*
3. Approbation de l'Annexe au Document N° 496.
4. Approbation de l ’Annexe au Document N° 499•
5. Etude do la Proposition N° 5126 concernant l ’Appendice 13 - République 

Fédérale d ’Allemagne (Document N° 72).
6. Etude du rapport du Groupe de travail rJA2 (Document N° DT 534) ot de 

la Proposition N° 5562 - Venezuela (Document N° 527)•
7. Etude du premier rapport du Groupe de travail 7A4 (Document N° DT 699)«

8. Etude du deuxième rapport du Groupe de travail 7A4 (Document N° DT 7^9)* 
9* Etude de l ’Article 294 des Actes finals de la C.A.E.R. (pour mémoire).

10. Etude de la Résolution N° 8 des Actes finals de la C.A.E.R.

11. Etude de la Recommandation N° 7 des Actes finals de la Conférence 
radiotéléphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord.

12. Divers.

Le Président ;
P. Bouchier



CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N° DT 755-FES
DES RADIOCOMMUNICATIONS 10 novembre 1959

GENEVE, 1959
' GROUPE DE TRAVAIL 4E

WORKING GROUP 4E . 
GRUPO DE TRABAJO 4E

O R D R E  D U  J O U R

Treizième séance du_Groupe 4E (960 à 10 500 kc/s)
Mercredi 11 novembre 1959? à 9 heures, Salle B

Examen du rapport du Sous-Groupe de travail 4E5 (Document N° DT 698)

Examen du projet de rapport à la Commission 4 (Document N° 654 Rev,)

Divers,

A G E N D A

Thirteenth Meeting of Working Group 4E (960 - 10 500 kc/s)
Wednesday,11 November, 1959 at 0900 hours - Room B

Considération of the Report of Sub-Working Group 4E5 (Document No* DT 698) 

Considération of the draft Report of Committee 4 (Document No. 654* Rev,) 

Any other business.

O R D E N  D E L  D I A    — .   .—
15.a sesion del Grupo de traba.jo 4E (960 - 10 500 kc/s)

Miércoles, 11 de noviembrb de 1959,. a las 9 de la manana - Sala B

1. Examen del informe del Subgrupo 4E5 (Documento N,° DT 698)

2, Examen del proyecto de Informe a la Comisi6n 4 (Documento N.° 654,- Rev.)

5. Otros asuntos.

Le Président :
The Chairman : G.C, Braga
El Présidente :

1.

2,

5*

1.

.2.,

5.



GENEVE , 1959
— — —  COMMISSION 4

COMMITTEE 4 
COMISIÔN 4

ORDRE DU JOUR

CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N° DT 734-FES
DES RADIOCOMMUNICATIONS 10 novembre 1959-

2.3ème séance - Commission 4 (Tableau de répartition des bandes de fréquences) 
Mercredi 11 novembre 1959? 15 heures - Salle B

1. Examen du second Rapport du Groupe spécial ~ numéro 126 du Règlement (s’il est
publié) et de la Proposition N° 5557 de la Turquie (Document N° 498).

2. Examen des 3ème et 4ème rapports du Groupe de travail 4B à la. Commission 4 
(Documents Nos 457 et 521 respectivement) relatifs aux bandes de fréquences 
comprises entre 325 et 4 000 kc/s ainsi que du Corrigendum N° 1 au Document 
N° 457 qui sera distribué en cours de séance.

3. Examen du rapport du Groupe spécial relatif à la méthode future d ’attribution
des fréquences (Document N° 525) et de la proposition de la République Fédérale
d’Allemagne (Document N° 528').

4. Divers.

A G E N D A

Twenty-third Meeting of Committee 4 (Frequency Allocation)
Wednesday, 11 November, 1959? at 3 p.m. ~ Room B

1, Considération of the second Report by Working Group 4 Ad Hoc - RR 126 (if
available) and Proposai'No, 5557 of Turkey (Document No* 498).

2. Considération of the Third.and Fourth Reports by Working Group 4B to Committee 4.
(Documents Nos. 457 and 521 respectively) concerning the frequency bonds 325 -
4 000 kc/s, together with Corrigendum No. 1 to Document No, 457 which will be 
distributed at the meeting,

3, Considération of the Report by Working Group 4 Ad Hoc on future frequency
allocation policy (Document No. 525) and of the proposai by the Fédéral
Republic of Germany (Document No, 528)

4. Any other business.

ORDEN DEL DIA

23.a sesion de la Comision 4 (Distribuciôn de las bandas de frecuencias) 
Miércoles, 11 de noviembrc de 1959, a las 3 Je la tarde - Sala B

1. Examen del segundo informe del Grupo de trabajo especial 4 — RR 126 (si se ha 
publicado) y Proposicion•N.0 5557, de Turquia (Documento N,° 498),

2. Examen de los informes 3.° y 4.° del Grupo de trabajo 4B a la Comision 4 (Docu- 
montos N,os 457 y 521, respcctivamcnte), relativos a las bandas de frecuencias 
325 - 4 000 kc/s, asi como del Corrigendum N.° 1 al documcnto N.° 457 que se 
distribuira en sesiôn.

3. Examen del informe del Grupo de trabajo especial 4, relativo a la futura polx- 
tica de distribuciôn de frecuencias (Documento N.° 525) y de la, proposicion de 
la Repùblica Fédéral de Alemania (Documcnto N,° 528).

4. Otros asuntos.
Le Président :
The Chairman ï Gunnar Pedersen
El Présidente :



CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

Document N° DT 735-F
10 novembre 1959

GENEVE, 1959
—  GROUPE DE TRAVAIL 7A7

O R D R E  D U  J O U R

Séance du Groupe de travail 7A7

Jeudi 12 novembre 1959 
après la séance de la Commission 7 - Salle D

1, Conclusion des débats sur 1>inclusion? dans la Nomenclature des 
stations côtières? de renseignements relatifs à certains services 
spéciaux, sous forme de notes (voir la Proposition N 4556 des 
Etats-Unis, page 706 (Rev) du Cahier des propositions).

2. Approbation des textes contenue dans l ’annexe au présent document., 
(numéros 472 à 474 Ju Règlement).

3* Appendice 6, Nomenclature des stations de navire.

Propositions: - Etats-Unis - 4560 Page
Belgique - 2742
France, F/OPTA ) ohac 
Maroc ) " /4b
Pays-Bas - 2748/9
Espagne ~ Document N 304

4. Transfert des Parties A, B et C de l ’àctuelle Nomenclature des stations, 
côtières et de navire dans la nouvelle nomenclature des stations 
côtières et dans la nouvelle nomenclature des stations de navire, 
ainsi que les renvois qui s’y rapportent, modifiés ou complétés.

5. Divers.

Le Président:
E. Ron

706.2
712 -(Rev.l) 
712 .2 
7 1 2 .2

Annexe : 1



Document N° DT 735-E
Page 2

A N N E X E  

TEXTES ADDITIONNELS

472 §6. La nomenclature des stations côtières (Liste....*) est
rééditée tous les trois ans. Elle est tenue à jour au moyen de sup­
pléments récapitulatifs semestriels.

472 bis La nomenclature des stations de navire (liste ....*) est
rééditée chaque année sans suppléments.

474 §8. La liste alphabétique des indicatifs d'appel (Liste....*)
des stations figurant dans les listes..,.* est rééditée à des inter­
valles que détermine le Secrétaire général. Elle est tenue à jour 
au moyen de suppléments récapitulatifs trimestriels,

474 bds La liste alphabétique des indicatifs d'appel des stations
du service mobile maritime (Liste...,*) est rééditée tous les deux 
ans. Elle est tenue à jour au moyen de suppléments récapitulatifs 
trimestriels.

* La Commission 8 inscrira les numéros de ces listes.
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DES RA DIO C O Miïïïl ICA1 j. IQ H S

GENEVE, 1959

Documont N° DT 796-E
10 novembre 19 59

GROUPE DE TRAVAIL 4P

RAPPORT

du Sous-Groupe de travail 4D7 au Groupe de travail 4P.

Le Sous-Groupe de travail 4D7 a été constitué par le Groupe de 
travail 4D, au cours de sa 7ème séance, le 8 octobre 1959» H  a pour 
mandat dfexaminer les propositions relatives à l'attribution de fréquences 
dans la bande 174-255 ïïc/s, dans la Région 3> et de faire des recommanda-' 
tions à ce sujet.

Le Sous-Groupe 4D7 a tenu en tout trois séances. Les pays sui­
vants ont pris part à ses travaux :

ira s tralie 
C hine 
Corée
Etats-Unis
Inde
Indonésie
J ap on
Malaisie
Nouvelle-Zélande
Pakistan
Philippines

H. H.S. Kari, du Secrétariat de l'I.F.R.B. lui a prêté son concour

Les recommandations du Sous-Groupe sont jointes en l'Annexe au 
présent rapport.

Le Président :
J.M. Power

Annexe : 1



A N N E X E

Document N° NT 736-F
Pago 2

Bande de 
fréquences 

MHz

Attribution aux services

Mondiale
Régionale ;

Région 1 Région 2 Région 3

174 - 216 a) Fixe
b) Mobile |
c) Radiodif- | 

fusion
86a)
86b)

216 - 225 a) Radiona­
vigation 
aéronau­
tique”"

b) Radioloca­
lisation

92a)
92b)
9 2c)

225 - 235 a) Fixe 
"b) Mobile 
o) Kadiona-

vigation 
aéronau­
tique

200 SUP 86)
200a ADD 86a) En Inde, on Nouvelle-Zélande, au Pakistan ot aux Philippines,

la bando do fréquences 200 - 216 MHz ost attribuée à titre addi­
tionnel au service do radionavigation aéronautique»

200b APP 86b) En Australie, la bande de fréquences 202 - 209 MHz est attri­
buée à titre de remplacement au service do radionavigation aéro­
nautique.

206 SUP 92) • .

s Pans la Région 3, lo service de radionavigation aéronautique est le servi­
ce primaire. Le service de radiolocalisation est un service secondaire,
conformément au paragraphe JA du Pocumont I\S'° 242 (Rev. 2).



92a) En Indonésie, la bande de fréquences 216 - 222 MHz est attri­
buée à titre de remplacement aux services fixe, mobile et de radio­
diffusion.
92b) Au Japon, la bande de fréquences 216 - 222 MHz est attribuée 
à titre do remplacement au service de radiodiffusion»
92c) En Corée et aux Philippines, la bande de fréquences 216 - 225 
MHz est attribuée à titre additionnel aux services fixe et de radio­
diffusion.

Annexe au Document K° PT 736-F.
Page 3



CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RAD IOC OÎ-IMTJNICAT IONS

Document N° DT 757-F
10 novembre 1959

GENEVE, 1959

GROUPE DE TRAVAIL 4P

RAPPORT DU SOUS-GROUPE DE TRAVAIL 4D10

Le mandat du Sous-Groupe de travail 4D10 est d'examiner les 
attributions dans les bandes de fréquences entre 585 et 960 MHz dans la 
Région 1. Le Sous-Groupe a tenu trois séances le 27 octobre, le 2 novem­
bre et le 5 novembre auxquelles ont participe les pays suivants :

Autriche, Belgique, Bulgarie, Danemark, France, Grèce, Italie, 
Norvège, Pays-Bas, Portugal, République Fédérale d'Allemagne, Royaume-Uni, 
Suède, Suisse, Union de l'Afrique du Sud et U.R.S.S. L'I.F.R.B, était 
représenté par M. M.S. Kari, Secrétariat de l'I.F.R.B.

Le Sous-Groupe de travail recommande au Groupe 4D les modifica­
tions du Tableau de répartition des bandes de fréquences et des renvois 
qui s'y rapportent figurant à l'Annexe du présent rapport.

Ces recommandations ont été adoptées par le Sous-Groupe 4D10 
a l'unanimité.

Le Sous-Groupe désire attirer l'attention du Groupe 4D sur une 
proposition de la délégation de l'Italie visant à insérer dans l'article 
4 du Règlement des radiocommunications un paragraphe indiquant que des 
services qui utilisent la diffusion troposphérique ou ionosphérique peu­
vent être exploités seulement par voie d'accords entre les administrations 
intéressées ou directement touchées.

La délégation de la Suède a proposé que les accords susdits 
soient pris par l'intermédiaire de l'I.F.R.B. qui doit en informer tous 
les Membres de l'Union.

Le Sous-Groupe n'a pas pris de décisions au sujet des Proposi­
tions NoS 5570 des Etats-Unis d'Amérique et 5262 - 5265 de la Suisse ayant 
considéré ces propositions hors de son mandat en tant que propositions sur 
une base mondiale.

Le Président :

C. Terzani

Annexe : 1.



Document N° DT 737-F
Page 2

211k 
ex-99a)

A N N E X E

Attribution aux services
Bande de 
fréquence s 

MHz

582-606

Mondiale
Région 1

582-606
a) Radio­

diffu­
sion

b) Radio- 
naviga- 
tion 
aéro­
nauti­
que

97e )

Régionale

Région 2 Région 3

ADD 97k) Dans le Royaume-Uni, la bande de fréquences
582-606 MHz est attribuée à titre de service primaire au 
service de radionavigation aéronautique et à titre de ser­
vice secondaire au service de radiolocalisation.

211 & ADD 970) En Grèce et en Italie, la bande de fréquences
ex-99b) 582-606 MHz est attribuée à titre additionnel au service

fixe, jusqu’en janvier 1965.



Annexe au
Page 3

MHz Mondiale Région 1 Région 2 Région 3

606-790 606-790
Radiodiffu­
sion
97n)
97o)
97p)

211n .ADD 97n) ' Le service de radionavigation peut continuer à
ex-lOOc) travailler dans la bande de’ fréquences 606-610 MHz jusqu’à

ce que cette bande soit nécessaire au service de radiodif­
fusion.

2llo ADD 97o) En Grece. et en Italie, la bande de fréquences
ex-lOOb) 606-683. MHz est attribuée à titre additionnel au service

fixe jusqu’en janvier 1965,

2llp ADD- 97p) En Bulgarie et en U.R.o.G., la bande de' fréquences
ex-l00a)' ■ 606-960 MHz est âttribuée à titre additionnel' au service de

radionavigation aéronautique.



2llr 
ex-lOOf)

211s
ex-lOOg)

Annexe au Document N° DT 737-F
Page 4

MHz 

790-960

Mondiale Région 1 Région 2 Région 3

790-960
a) Fixe
b) Radio­

diffu­
sion

97p)
97r)
97s)

ADD 97r) Dans la Région 1, les stations utilisant là dif­
fusion troposphérique peuvent être aménagées dans la bande 
de fréquences 790-960 MHz moyennant des arrangements à 
conclure entre les administrations intéressées ou directe­
ment touchées. Elles utilisent la bande'de fréquences 
790-860 MHz à titre de service' secondaire par rapport au 
service de radiodiffusion.

ADD 97s) En Belgique, en France et dans la' Principauté de
Monaco, là' bande de fréquences 790-860 MHz est attribuée à 
titre de remplacement au service de radiodiffusion.
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DES RADIOCOMMUNICATIONS

Document N° DT 738--F
10 novembre 1959

GENEVE:, 1959

GROUPE DE TRAVAIL 4P

O R D R E  D U- J O U R

Ipème et 14ème séances du Groupe de travail 4P 

(Tableau de répartition des bandes de fréquences 27,5 - 960 Mc/s)

Jeudi 12 novembre 1959, 15 heures - Salle E
et

Vendredi 13 novembre, 9 heures - Salle F

1.

2.

3.

Examen du rapport du Sous-Groupe de travail 4-D10 - Attribution de la bande 
de fréquence 585 - 960 Mc/s dans la Région 1 (voir le Doc. N° DT 737).

Examen du premier projet de rapport du Groupe de travail 4D à la Commission 
4 - Attribution de la .bande de fréquence 235 - 960 Mc/s (voir le Doc. N°
DT 718).

Examen des rapports des divers Sous-Groupes de travail, s’ils sont publiés.

1. ' Sous-Grcune 4D2 - Fréquences pour la diffusion dans 1’ionosphère.
Doc. N° DT .....

2. Sous-Groupe 4D4/Région 1 - Attribution de la bande de fréquence 66 - 88 
' Mc/s. Doc, N° DT ....

3. Sous-Groupe 4D5/Région 1 - Attribution de la bande de fréquence 100 - 
108 Mc/s.' Doc. N° DT ....

4. Sous-Groupe 4D6 - Révision du renvoi 198. Doc. N° DT .....

5. Sous-Groupe 4D7/Région 3 - Attribution de la bande de fréquence 174 - 
235 Mc/s, Doc. N° DT 736.

6. Sous-Groupe 4D8/Région 1 - Attribution de la bande de fréquence 216 - 
235 Mc/s/ Doc, N° DT .....

7. Sous-Groupe 4D/spécial - Attribution de fréquences à la radioastronomie 
Doc. N0 D T ....

4. Divers

Le Président
C.W. Sowton
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GENEVE, 1959

GROUPE DE TRAVAIL 5B

RAPPORT FINAL

du Sous-Groupe de travail 5B2 au Groupe de travail. 5B

1* Lo Sous-Groupe de travail 5B2 a été crée par le Groupe de travail
5B, le nardi 8 septembre 1959. Son mandat était, d’une façon générale,
d*examiner les plans pour le service mobile aéronautique entre 2 505 ko/s 
et 23 350'ko/s » en ce qui concerne leur mise en vigueur et tous ajustements 
jugés nécessaires” (Voir Annexe au Document N° DT 98).

2< Le plan, désigné généralement sous le nom de plan de la C.I.A.R.A*,
est contenu dons les Annexes 8 et 9 de l’Accord de la C.A.E.R. (l95l). En • 
ce qui concerne le plan lui-même, plusieurs facteurs ou groupes de facteurs 
ont du être examinés avant que le Sous-Groupe puisse aboutir à des conclu­
sions; parmi ces facteurs, figurent les suivants :

A* L’utilisation ou la façon de traiter un certain nombre de dispo­
sitions de l’Accord de la C.A.E.R. applicables audit plan.

B. Un certain nombre de propositions ont été présentées à la Confé­
rence par diverses administrations au sujet des plans de la C.I.A.R.A.

C. Certaines propositions supplémentaires ont été présentées par des 
délégations pendant la Conférence.

D# Les pages IV,8 et IV,9 du rapport de l’I.F.R.B, contiennent cer­
taines questions et suggestions qui se rapportent également à la mise en
vigueur et à l’administration de oe plan,

E, En outre, il y avait un certain nombre de problèmes, entrant dans
le mandat d’autres organismes de la Conférence, au sujet desquels on dési­
rant connaître le point de vue du Sous-Groupe 5B2, ou à propos desquels 
ledit Sous-Groupe pensait quo son point de vue pourrait être utile à d’au­
tres organismes de la Conférence.

3. Compte tenu de ce qui précède, le Sous-Groupe 5B2 a organisé son .
travail selon un programme qui figure à l’Annexe 1 au présent rapport,

4. En ce qui concerne son mandat proprement dit, tel qu’il est indi­
qué ci-dessus au premier paragraphe, le Sous-Groupe 5B2 recommande que le 
."plan de la C.I.A.R.A*1’ soit inclus dans le Règlement des radiocommuni­
cations sous la forme d’un appendice : le texte proposé figure à l’Annexe 2 
du présent rappôrt, .
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On trouvera ci-dessous le conpte rendu de l’activité du Sous- 
Groupe en ce qui concerne les différents points de son programme, tels 
qu’ils sont indiqués à l’Annexe 1 ci-jointe :

Point 1 - Proposition 29ter (U,R.S.S,) Extension de certaines
zones de passage des lignes aériennes mondiales prin­
cipales

Cette proposition a d’abord été étudiée par un Groupe spécial 
et par un organisme spécial d’enquête. Après avoir étudié les conclusions 
de ces deux groupes, le Sous-Groupe de travail 5B2 a conclu que la 
proposition 29ter ne pouvait pas être acceptée sous sa forme primitive.
Le Sous-Groupe de travail a donc décidé d’entreprendre des études en vue 
de trouver une solution aux problèmes soulevés par la proposition 29ter. Le 
résultat de ces études apparaît dans l’Annexe 7 au présent document, laquel­
le constitue uno suggestion pour l’amendement de l’Appendice 16 bis, tel 
qu’il figure à l ’Annexe 2, Il est proposé de nommer un Groupe de rédaction 
spécialisé pour incorporer ces amendements à l’Appendice 16 bis, au cas 
où ils seraient adoptés.

En liaison avec ce problème, le Sous-Groupe de travail 5B2 
recommande l’adoption de la, résolution qui figure à l’Annexe 8 au présent 
rapport et qui porte sur la convocation d’une Conférence administrative 
extraordinaire des radiocommunications chargée de procéder à la. révision 
du Plan.

Point 2 - Propositions N°s 3659 (Etats-Unis) et 5088 (Royaume-Uni)

Les délégations des deux pays ont fondu les textes des deux pro­
positions en un seul qui, après examen par le Sous-Groupe 5B2, a été adopté 
sous la forme d’un texte à insérer h l’emplacement approprié du Règlement 
(probablement à l’article 9)»

On trouvera ce texte dans l’Annexe 3 au présent rapport et le 
Sous-Groupe 5B2 recommande son adoption par le Groupe 5B, afin de servir 
de référence pour le nouvel Appendice 16 bis cité au paragraphe 4 ci-dessus.

Point 3 ~ Appendice 16 bis

Propositions N°s 5079 (g)
5080 (G)
4596 (U.S.A.)

Les délégations intéressées ont fusionné ces propositions en une 
proposition unique qui constitue finalement le texte de l’Appendice men­
tionné au paragraphe 4 ci-dessus.

Point 4 - Correspondance publique

Propositions N°s 1059 (e )
1060 (G)
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La proposition I\T° 1059 a été retirée ; il restait clone uniquement la 
proposition R° 1060, qui a été adoptée par le Sous-Groupe 5B2, Cette 
proposition définit les conditions cVéchange de la correspondance publique 
dans les bandes du service nobile aéronautique. On trouvera le texte adopté 
par le Sous-Groupe 5B2 dons l’Annexe 4 au présent rapport.

Utilisation de la fréquence 5680 kc/s - Proposition R° 4629 (CAD)

Cette proposition a été modifiée par la délégation du Canada; 
l’idée exprimée dans cette proposition est reproduite dans l’Annexe 2 au pré­
sent rapport (Partie I, Section II, paragraphe 3).

Recommandation N° 13 de la C.I.A.R.A, - Proposition h0 4600 (U.S.A,)

Cette recommandation se rapporte aux méthodes à employer pour 
assurer une utilisation plus efficace des fréquences des bandes d’ondes 
décamétriques attribuées en exclusivité au service mobile aéronautique. Le 
Sous-Groupe 5B2 en recommande l’adoption par le Groupe 5B, dans la forme 
indiquée dans l’Annexe 5 au présent rapport.

Avis du C.C.I.R. relatif au mode d’exploitation sur bande latérale 
unique - Proposition N° 5081 (g ).

Aipres avoir discuté de cette proposition, le Sous-Groupe 5B2 a 
abouti aux conclusions suivantes :

a) Cet avis concerne surtout le service maritime et ne se réfère
qu’en passant au service aéronautique.

b) Le Sous-Groupe n’a pas à prendre de décision à ce sujet.

c) Toutefois, si le Sous-Groupe 5B3 ou tout autre groupe de la Con­
férence entreprend l’étude de cet avis, le Sous-Groupe 5B2 aime­
rait participer à ces travaux»

Dans une communication en date du 29 septembre 1959» le Président 
du Sous-Groupe 5B2 a transmis au Président du Groupe 5B l’essentiel des ren­
seignements indiqués plus haut.

En raison de la nature extrêmement particulière du plan d’allotis­
sement des fréquences au service mobile aéronautique (R et OR;, l’I.F.R.B. 
a dû employer dans le passé, et devra continuer à employer dans l’avenir, 
des procédures spéciales pour la notification, l’examen et l’inscription 
des assignations de fréquences dans les bandes en question.

Ces procédures seront décrites dans un article du Règlement qui 
est actuellement en cours d’élaboration par le Groupe 5A. Le Sous-Groupe 
5B2 a pensé que son opinion sur la question pourrait être utile au Groupe 
5A„ En conséquence, le Sous-Groupe a examiné ce problème et a approuvé le 
projet de texte reproduit dans l’Annexe 6 au présent rapport.
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